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CONSEIL MUNICIPAL du 07 mars 2022 
 

NOTE de SYNTHESE du Maire 
 

 

1. Modification du TABLEAU des EFFECTIFS au 1er Mai 2022 

 

Cette réactualisation 2022 s’appuie les différentes modifications de 

contrats, des changements de cadres de 2ème de 1ère et le récent 

départ à la retraite d’un agent de voirie. 

 

~ Filière ADMINISTRATIVE : 

 

- Création : Agent ADMINISTRATIF Territorial (Remplacement) 

Le poste CONTRACTUEL (Mise à disposition) sera à supprimer. 

 

~ Filière TECHNIQUE - VOIRIE : 

 

- Suppression : Agent TECH. Principal 1ère Classe (Retraite) 

- Création : Agent TECH.  Principal 2ème Classe (Examen passé) 

- Création : 2 Agents TECH. Territoriaux (2 stagiaires ASVP + 

Espaces Verts) 

 

~ Filière TECHNIQUE - ECOLE : 

 

- Création : 2 Agents Tech.  Principaux 1ère Classe (28/35ème) 

- Création : 1 Agent Tech.  Principal 1ère Classe – Passage de 

Cadre (24/35ème) 

 

Les Déclarations de Vacance d’Emploi seront quant à elles 

réalisées dans la foulée. 
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2. REGIE de GARDERIE : 

PROPOSITION d’augmentation du prix du ticket 

 

M. Le Maire proposera de réactualiser le prix unitaire d’un ticket de 

garderie : Aujourd’hui, ce dernier est à 75 Cts. 

 

Début d’année, après renseignements pris par le secrétariat 

d’accueil sur les prix établis par les communes avoisinantes de la 

COMcom’ des Aspres, il est avéré que le tarif banyulenc est bien en 

de ça de ceux ailleurs pratiqués : Cela va du simple au double ! 

 

Avec une augmentation à 1 € du ticket, le tarif banyulenc resterait 

toujours moins onéreux que chez nos voisins mais faciliterait la 

gestion administrative. 

 

 

3. ARCHIVES COMMUNALES : 

Proposition de CONVENTION CDG des P.O. 

 

Depuis 2007, le CDG 66 propose à l’ensemble des collectivités 

publiques du département, ses compétences en matière de 

gestion des archives communales. 

 

Pour rappel, les archives sont l’ensemble des documents, quels que 

soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, 

produits ou reçus par toute personne physique ou morale et par 

tout service ou organisme public ou privé dans l’exercice de leur 

activité. (Loi n°2008-696 du 15 juillet 2008). 

 

Afin de répondre aux besoins de la collectivité, l’archiviste 

itinérante du CDG a effectué une visite préalable de nos locaux 

d’archives donnant lieu à un CR faisant un état des lieux des 
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archives, de leurs conditions de conservation ainsi qu’une 

estimation du temps de travail.  

 

Le service Archives a un coût de 200 euros par jour de mise à 

disposition de l’archiviste. 

 

M. le Maire aura communiqué aux élu.es du CM un exemple de 

ladite convention de prestation proposée par le CDG. L’assemblée 

devra délibérer afin d’autoriser M. le Maire à conventionner ou non, 

pour une intervention de l’archiviste du CDG66. 

 

 

4. INFRACOS/SFR : Relais téléphonique sur le Château d’eau :  

 

Malgré le redéploiement de ses équipements sur les sites du Stade 

et de la STEP, l’opérateur SFR éprouve des difficultés à faire le relais 

des transmissions, notamment pour les usagers du Vallespir.  

 

Ce dernier reste tributaire de l’avancement du déploiement de la 

Fibre dans le canton. 

 

Il s’agirait donc de renouveler le contrat jusqu’à ce que les cantons 

du Vallespir et Haut-Vallespir soient définitivement raccordés.  

 

M. le Maire s’est rapproché de l’interlocuteur SFR, en charge de la 

gestion du relais de BdA, pour lui demander un retour par écrit avec 

de plus amples explications et des engagements datés. 
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5. Proposition d’Adhésion à la charte « LUCCA » 

Lutte contre la cabanisation et autres infractions à l'urbanisme 

 

Depuis novembre 2015, une charte de mobilisation et de 

coordination dans le cadre de la lutte contre la cabanisation, 

matérialise l’engagement de différents partenaires et constitue un 

véritable maillage de compétences territoriales, juridiques, 

policières, fiscales, institutionnelles et sociales. 

 

Dans la résorption du phénomène de cabanisation, les élus sont des 

acteurs de premier rang : garants des intérêts de la commune, 

détenteurs de la connaissance du territoire, responsables des 

procédures à initier pour lutter contre la cabanisation. En lien avec 

l’AMF66, les 226 maires du département ont été invités à adhérer à 

la charte. A ce jour, 148 communes et 5 communautés de 

communes ont délibéré en ce sens. 

 

L’État coordonne l’action des différents partenaires de la charte et 

pour impulser cette coordination, la Préfecture a désigné au sein 

des services de la Direction des Territoires et de la Mer des Pyrénées-

Orientales (DDTM66) une personne chargée d'animer cette charte. 

Un comité de pilotage, présidé par M. le Préfet, se réunit plusieurs 

fois par an en présence des sous-préfets compétents 

territorialement, de l’ensemble des services de l’État, du Parquet et 

de l'AMF66. 

 

M. le Maire a communiqué aux élu.es, pour étoffer son propos, en 

plus du courrier aux différents propriétaires, une série de vues 

aériennes GEOPORTAIL® de différents sites impactés sur la 

commune. Il proposera à l’assemblée de l’autoriser à signer la 

charte départementale et engager la commune de BdA dans la 

lutte contre la cabanisation sur son territoire. 
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6. Parc photovoltaïque « Mas d’en Ramis » 

Signature de l’acte authentique Convention ENEDIS 

 

En juin 2021, un projet de convention de servitude N° PO 11242 a 

été signée entre ENEDIS et la commune de BdA. Cette dernière 

permettrait la réalisation d’ouvrages de la distribution électrique et 

de branchement du parc photovoltaïque du « Mas d’en Ramis ». 

 

Aujourd’hui, en tant que propriétaire des terrains en bordure de la 

RD40, la commune de BdA est sollicitée par un notaire, mandaté 

par ENEDIS pour authentifier l’acte en vue de sa publication au 

service de la Publicité Foncière. Tous les frais afférents à cet acte 

sont à la charge d’ENEDIS.  

 

 

7. Dénomination de la nouvelle Aire de Jeux – Rue du Thou 

 

Le projet lauréat du Budget Participatif 2021 a été réalisé en ce 

début d’année 2022. Nous avons des retours plutôt positifs sur son 

utilisation de beaucoup de parents et d’administré.es. Aujourd’hui, 

il reste des choses à encore améliorer. 

M. le Maire proposera aux élu.es de trouver ensemble un nom à ce 

nouvel espace public : « Coin de Nins », « Parc de l’Eglise », « Aire 

des Pitchouns » …  

 

 

8. Dénomination du futur Jardin de l’Eglise 

 

L’Avant-Projet Sommaire élaboré par le paysagiste avait été 

présenté lors d’une commission d’Urbanisme. Des modifications ont 

été apportées et le projet amélioré. 

 

mailto:mairie.banyuls.dels.aspres@wanadoo.fr
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Plus récemment, l’Avant-Projet Définitif a été communiqué non 

seulement aux élu.es mais aussi téléchargeable sur le site 

banyulsdelsaspres.fr. 

 

M. le Maire proposera au CM de BdA de nommer ce nouveau 

jardin du nom de « Jardin de la Résistance - Pierre PALAU » 

 

Enfant de Banyuls, cheminot à la SNCF, Résistant déporté, Pierre 

PALAU est mort à Mauthausen en septembre 1943.  

 

En effet, la plaque commémorative érigée, après-guerre, à 

l’ancienne gare aujourd’hui déboulonnée mais sauvegardée, 

pourrait y être aussi mise en valeur.  

 

 

9. à 12. RETROCESSIONS dans le DOMAINE PUBLIC 

 

Avant d’entamer cette série de délibérations, M. le Maire 

rappellera que tous les actes notariaux seront passés devant le 

Notaire désigné en début de mandat et resteront aux frais de la 

Commune. 

 

 La 1ère des délibérations relatives aux rétrocessions est une 

actualisation de 2 reliquats de terrains qui sont respectivement 

« passés à l’as » en Juillet 2019 et Mars 2020. 

 

« Le Balcon du Canigou » - Section AD – Parcelle N°170 

« Les jardins de Lucie » - Section AB – Parcelle N°215 

 

Les suivantes, toutes localisées sur le « CLOS BEL ASPRES 1 » font suite 

aux opérations de rétrocession en cours entre le lotisseur SMART’Enr 

et les services techniques de la COMcom’ des Aspres.  

mailto:mairie.banyuls.dels.aspres@wanadoo.fr
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Cette rétrocession permettrait à la commune d’aménager non 

seulement un parking devant le local Médecin/Infirmières mais aussi 

de concrétiser l’AAP du Département « Intégrer la Nature en ville » 

en cours sur les différents bassins de rétention. 

 

La série de parcelles présentées sur le plan englobe l’amorce de la 

Rue Louis BAUSIL, la voie à sens unique Claude MONNET, le bassin 

de rétention, son pourtour, les cheminements piétions et tous les 

espaces verts. 

 

« Le Clos Bel Aspres 1 » - Section B – Parcelles N° 2077 à 2085 

 

Un peu plus bas, en redescendant sur le Correc d’en Roudell, M. le 

Maire demandera à l’assemblée de pouvoir régulariser le statut 

« public » de fait de l’Allée André JAMMES et la partie basse de la 

rue de LAS TRILLES. 

 

« Allée André JAMMES » - Section AD – Parcelles N° 271 & 342 

 

Enfin, pour terminer les délibérations ayant pour objet les 

rétrocessions, M. le Maire exposera la demande faite par un 

administré de St JEAN LASSEILLE, propriétaire d’une des impasses 

perpendiculaires à la rue d’Andorre. 

 

« Rue d’Andorre » - Section AC – Parcelle N°342 

 

Cette « impasse privée » accueille déjà tous les réseaux humides et 

ceux de l’éclairage public. M. le Maire demandera aux élu.es 

présent.es de se prononcer sur cette demande. 

 

 

 

mailto:mairie.banyuls.dels.aspres@wanadoo.fr
mailto:mairie.banyuls.dels.aspres@wanadoo.fr


         

@BanyulsDelsAspres                                                            Abonnez-vous à la Newsletter de BdA sur banyulsdelsaspres.fr  
 

Page 8 

Mairie de Banyuls dels Aspres 
Cité Administrative - 02, Rue des Vendanges - 66300 Banyuls dels Aspres 

Tél. : 04.68.21.72.17 - Fax : 04.68.37.52.51 - mairie.banyuls.dels.aspres@wanadoo.fr 
 
 

Benvinguts al País Català 

 
 

13. & 14. Propositions d’ACQUISITIONS de PARCELLES 

 

Avant de prendre ces délibérations, M. le Maire rappellera que tous 

les actes notariaux seront passés devant le Notaire désigné en 

début de mandat et resteront aux frais de la Commune, ainsi que 

les frais de Géomètre si nécessaires, notamment pour l’Av. de 

l’Olivier. 

 

Courant 2021, M. le Maire s’est rapproché de propriétaires de 

terrains proches de structures communales déjà existantes et au 

Salita. 

 

Les propositions faites par la Commune pour ceux près du Stade et 

sur le site Salita n’ont pas retenu l’attention des propriétaires.  

 

Ces derniers ont néanmoins répondu favorablement pour leurs 2 

terrains aux Plas del Tech, au prix arrêté de 40 centimes/m² soit un 

investissement hors frais de notaire de 1 948 € pour une surface 

totale de 4 870 m². 

 

« Plas del Tech » - Section B – Parcelles N° 110 & 111 

 

 

En fin du mandat 2014/2020, le CM précédent avait autorisé M. le 

Maire à régulariser les aménagements réalisés lors de la 

restructuration de l’Av. de l’Olivier. Aujourd’hui, il s’agirait de 

pouvoir « récupérer » un délaissé devant une voie privée.  

 

Pour ce faire, M. le Maire s’est entretenu « à priori » avec 2 des 3 

propriétaires de cette parcelle qui y sont favorables. S’il agit d’un 

terre-plein qui se trouve en bordure de l’Av. de l’Olivier et en 
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prolongement de la partie goudronnée récemment entrée dans le 

domaine public.  

 

« Avenue de l’Olivier » - Section B – N° Parcelle 04 

 

M. le Maire exposera le fait que les propriétaires de la longue voie 

privée désireraient conserver une bande de 2 m de leur terrain. Si le 

CM se prononce favorablement, il faudra s’attacher les services 

d’un géomètre pour effectuer le bornage contradictoire et le 

redécoupage de la parcelle. 

 

 

15. COMMUNAUTE des COMMUNES des ASPRES 

 

Tous les documents relatifs à la tenue du Conseil Communautaire 

du 30 novembre 2021 ont été communiqués aux élu.es et à nos 

administré.es, à savoir : La Note de synthèse, le CR succinct et les 

éléments relatifs aux modifications des statuts. 

 

A noter que par Arrêté Préfectoral, en Septembre 2021, la 

compétence d’Urbanisme a été transférée de fait à la COMcom’ 

des ASPRES, et ce de façon rétroactive au 1er juillet 2021. A charge 

des élu.es communautaires à travailler sur l’élaboration d’un PLUi 

sur le mandat 2020/2026. 

 

Depuis la moindre modification souhaitée par une commune 

membre doit être présentée, défendue et délibérée en Conseil 

Communautaire. 

 

Le Maire et son CM en débattront et reviendrons sur les différents 

supports envoyés et seront amenés à valider ou non le CR du 

dernier CC. 
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16. SMF des ASPRES : Syndicat Mixte Fermé (VOIRIE) 

 

Tous les documents relatifs à la tenue des 2 Conseils Syndicaux des 

18 janvier et 21 février 2022 ont été communiqués aux élu.es et à 

nos administré.es. 

 

Le Maire et son CM débattront sur les différents supports envoyés et 

seront amenés à valider ou non les 2 CR des CS. 

 

 

 

~ QUESTIONS DIVERSES : Abordées ou non suivant l’horaire  

 

- Lancement BUDGET PARTICIPATIF 2022 

 

- Tenues de Commissions des Finances Courant Mars  

mailto:mairie.banyuls.dels.aspres@wanadoo.fr
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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE « ASSISTANCE A LA GESTION 
DES ARCHIVES » 

 

ENTRE le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Orientales 
(CDG 66), représenté par son président, agissant en vertu de la délibération du 15 Avril 2021 
d’une part,  

ET la Commune (ou établissement public) de ………………., représenté(e) par son maire (ou 
Président), dûment autorisé par délibération en date du ……………. d’autre part,  

il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

ARTICLE 1 : La commune (ou établissement public) de …………………………… décide 
de faire appel au service « assistance à la gestion des archives » du CDG 66 pour assurer le 
classement et l’archivage de ses archives anciennes et modernes .  

ARTICLE 2 : Le CDG 66 s’engage, pour assurer cette prestation, à mettre à la disposition de 
la commune (ou établissement public)  de …………………… un archiviste pour une durée de 
………… jours, conformément à la proposition préalable à l’intervention établie le 
……………….  

ARTICLE 3 : La durée de la mission pourra faire l’objet d’un réajustement après consultation 
et accord des deux parties, notamment si des travaux supplémentaires imprévisibles ou non 
révélés à l’occasion du diagnostic apparaissaient au cours du classement. Cette modification 
fera l’objet d’un avenant dans la mesure où elle ne modifie pas l’économie générale du contrat. 

ARTICLE 4 : La mission de l’archiviste consistera principalement à : trier, éliminer et classer 
les archives selon la réglementation en vigueur. L’archiviste pourra rédiger un inventaire. 

ARTICLE 5 : La Commune (ou établissement public)  de ………………………. est 
responsable de la sécurité de l’archiviste sur son lieu de travail. Elle s’engage à fournir un site 
de travail conforme aux exigences de minimales de salubrité et fait procéder en amont de la 
mission, au nettoyage des locaux où sont conservées les archives. 

Le local permettant à l’archiviste de travailler dans des conditions satisfaisantes sera conforme 
au décret n°85-603 modifié du 10 juin 1985. 

ARTICLE 6 : Le coût estimatif de la mission est fixé à…..   jours d’intervention x 200 €, soit 
….. €. Il est précisé qu’une journée est composée de 7 heures de travail. 

ARTICLE 7 : Le tarif de l’intervention pourra être révisé chaque année par le Conseil 
d’Administration du CDG66.  



ARTICLE 8 : La facturation sera effectuée auprès de la collectivité par le Centre de gestion de 
la fonction publique territoriale des Pyrénées-Orientales.  

ARTICLE 9 : La présente convention est valable pour la période d’intervention de l’archiviste. 
Les parties pourront pour des motifs avérés et d’un consentement mutuel la résilier, en 
respectant un délai de préavis de quinze jours par courrier recommandé, avec accusé de 
réception.  

ARTICLE 10 : En cas de litige survenant entre les parties, à l’occasion de l’exécution de la 
présente convention, faute de règlement amiable, compétence sera donnée au tribunal 
administratif de Montpellier.  

 

 

Fait à…………………………., le       Fait à 
PERPIGNAN, le  

 

 

Le Maire (ou Président) de la commune 

 (ou établissement public)  de……………….               Le 
Président du CDG 66 
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Banyuls dels Aspres, le 12 février 2022 

 

AVIS à TOUS les propriétaires NON-AGRICULTEURS de parcelles en 

ZONE AGRICOLE sur la commune de BANYULS DELS ASPRES 

Lieux-dits du SALITA, du TOURTOUGUE, du PLA de BROUILLA, 

des CALÇADES et autres … 
 

Mesdames, Messieurs, 

Malgré nos divers avertissements envers certains propriétaires, nous constatons 

malheureusement une flagrante dérive en matière d’atteinte aux codes de 

l’URBANISME, de l’ENVIRONNEMENT et une recrudescence de la cabanisation 

de terrains notamment agricoles : Edifications d'habitations légères et/ou de 

chalets, stationnement de caravanes et/ou mobil-homes pour habitation 

épisodique et/ou permanente. 

La Mairie se voie donc dans l’obligation de rappeler à l’ordre l’ensemble des 

propriétaires sciemment récalcitrants et tous ceux qui semblent vouloir imiter 

ces derniers ! 

Loin d’être laxiste ou permissive, face aux abus et la Mairie a demandé l’appui 

des services de la Préfecture, de la DDTM, de l’OFB, pour procéder dans les 

semaines qui viennent à des opérations des contrôles renforcés afin de relever 

toute infraction aux législations en matière d’URBANISME, de SANTE, 

d’ENVIRONNEMENT ou de FISCALITE. 

Par conséquent, si vous deviez vous retrouver dans les différents cas exposés 

ci-dessus, nous vous invitons, avant d’entamer les démarches judiciaires, à 

démonter et évacuer au plus vite toutes vos installations illicites non 

communiquées en Mairie. (Aucun nouveau dossier ne sera accepté à partir de ce jour) 

Dans l'attente de votre attitude conciliante, je vous prie d'agréer l'expression 

de ma considération la plus sincère. 

 

Laurent BERNARDY 

Maire de Banyuls dels Aspres 
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DÉFINITION ENJEUX RÉAGIR AUTRES CONTACTS

GUIDE DE PROCÉDURE À DESTINATION DES MAIRES

ACCUEIL

A C C U E I L

BIENVENUE !

Ce document interactif doit permettre, 

en cas de cabanisation, de :

- Comprendre les enjeux

- Connaître les démarches à suivre

- Savoir qui contacter

NAVIGATION

Cliquez sur les onglets pour accéder 

directement à la partie de votre choix.



ACCUEIL ENJEUX RÉAGIR AUTRES CONTACTS

GUIDE DE PROCÉDURE À DESTINATION DES MAIRES

QU’EST CE QUE LA CABANISATION ? 

La cabanisation consiste en l’implantation sans autorisation dans des zones le plus souvent 
agricoles ou naturelles, de constructions ou d’installations diverses  : baraques, caravanes, ré-
sidences mobiles de loisirs, habitations légères de loisirs, constructions en dur occupées épi-
sodiquement ou de façon permanente, etc.

Ces infractions relèvent de législations en matière d’urbanisme, de santé, d’environnement ou 
de fiscalité.

Dans tous les cas, lorsqu’une infraction est constatée, un procès-verbal doit être dressé et 
transmis sans délai au Ministère Public. L’établissement du procès-verbal est le seul moyen 
pour interrompre la prescription de l’action publique qui est de 3 ans en matière de construc-
tions illégales.

DÉFINITION

D É F I N I T I O N

ATTENTION !

RESPONSABILITÉ

Les infractions non-poursuivies engagent votre responsabilité. 

Très souvent, les « cabanes » sont installées en zones à risques 

(avec ou sans PPR, il existe des secteurs inondables ou vulnérables 

au feu, par exemple).

En cas de sinistre, si l’élu n’a pas pris les mesures qui s’imposent, 

il sera tenu pour responsable et cette responsabilité pourra rele-

ver du code de l’environnement, du code de l’urbanisme, du code 

général des collectivités territoriales, du code civil, voire même du 

code pénal.DÉLAI LÉGAL
Attention : La prescription de l’action publique court à compter de l’achèvement des travaux de la 
construction illicite. Au terme de ce délai, il est  impossible de poursuivre en justice dans le cadre d’une 
procédure pénale. Cependant cette prescription peut être remise en cause en cas de travaux substan-
tiels réalisés sur ladite construction.
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ENJEUX

L E S  E N J E U X

RESPONSABILITÉ DES ÉLUS
En tant qu’officier de police judiciaire, le maire est tenu de dresser procès-verbal dés lors qu’il a connaissance d’une infraction et d’en assurer sans délai la transmis-
sion au Parquet.  Le Maire agit à ce titre au nom de l’Etat et non pour le compte de la Commune. Le manquement à cette obligation  constitue une faute de nature à 
engager la responsabilité de l’Etat envers les tiers intéressés.

SÉCURITAIRES

Exposition  des occupants aux risques naturels (inondation, incendie, etc).

Inaccessibilité des services de secours...

SOCIAUX

Exclusion des populations concernées et notamment des enfants.

Habitat insalubre...

SANITAIRES

Absence de raccordement au réseau d’eau potable, d’assainissement et d’électricité. 

Raccordements illégaux...

ENVIRONNEMENTAUX

Pollution des sites  - Déversement des eaux usées non traitées dans le milieu naturel. 

Atteinte aux paysages...

FINANCIERS

Non-perception des taxes et collecte des déchets.

Manque à gagner pour les collectivités...
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RÉAGIR

1. DRESSER UN PROCÈS-VERBAL

avec l’appui si nécessaire de la DDTM et le transmettre

sans délai au ministère public

     Visualiser PV (doc. n°1)

2. AVERTIR L’INTÉRESSÉ

et le mettre en demeure de régulariser

Attention  : ne jamais adresser le PV au contrevenant

     Visualiser Lettre au contrevenant (doc. n°2)

3. INFORMER LA DDTM

avec l’envoi d’une copie du PV

     Visualiser Lettre DDTM (doc. n°3)

TRIBUNAL

Face à une infraction, le Procureur de la République décide de l’opportunité 

des poursuites. Il peut  :

- soit poursuivre devant le juge pénal ;

- soit classer (éventuellement sous condition) l’affaire.

Type de décision

- Relaxe ou reconnaissance de la culpabilité du prévenu par le Tribunal cor-

rectionnel.

Prononcé de la peine 

Peine d’amende accompagnée éventuellement de mesures de restitution 

(démolition, remise en état du terrain) assorties d’un délai et prononcées 

sous astreinte.

C O M M E N T  R É A G I R

FiscalitéContacts LettresDéfinition Enjeux RéagirAccueil

Prévenir
le contrevenant

Après 1 mois
envoyer une relance

Avertir
l’État

Signaler
sur GoogleForm

 Tribunal
Le procureur classe ou fait suivre l’affaire.

Exécution du jugement :
Recouvrement d’une amende d’astreinte 
éventuel, de démolition et de la remise 
en état des lieux.

Lettre n°2 Lettre n°3 Formulaire

La DDTM dresse un 
procès verbal qui est 
envoyé au tribunal

Completez le formulaire en 
ligne afin d’informer le pre-
fet du cas de cabanisation

Définition EnjeuxAccueil

Comment

Réagir ?

• Lettre n°1

Réagir
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AUTRES

ACTION CIVILE
Aux termes de l’article L. 480-14 du code de l’urbanisme, la commune ou l’établis-

sement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 

d’urbanisme peut saisir le tribunal de grande instance en vue de faire ordonner la 

démolition ou la mise en conformité d’un ouvrage édifié ou installé sans l’autorisa-

tion exigée par le livre IV du code de l’urbanisme fixant le « régime applicable aux 

constructions, aménagements et démolitions » ou en méconnaissance de cette au-

torisation ou, pour les aménagements, installations et travaux dispensés de toute 

formalité au titre du code de l’urbanisme, en violation de l’article L. 421-8. L’action 

civile se prescrit en pareil cas par dix ans à compter de l’achèvement des travaux. 

Des mesures de relogements pourraient être envisagées.

A U T R E S

FISCALITÉ LOCALE
Les constructions illicites (absence de permis de construire, changement d’affec-

tation d’un local notamment) sont imposables à la taxe foncière sur les propriétés 

bâties et la taxe d’habitation, dès lors qu’il s’agit d’un véritable bâtiment, fixé à per-

pétuelle demeure.

Cette imposition nécessite que le local soit validé lors d’une commission commu-

nale des impôts directs (CCID).

Le Centre des Impôts Fonciers constitue votre interlocuteur de référence à la DDFiP 

pour examiner les conditions de mise en oeuvre de cette fiscalisation.

À SAVOIR
l’imposition ne rend pas la construction légale (principe d’autonomie 
du droit fiscal)
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CONTACTS

C O N TA C T S

DDTM
Ce service de l’État soutient les communes dans 

l’ensemble du dispositif de lutte contre la cabani-

sation. Il est important de le contacter.

Nathalie Maller  
Animatrice Charte Cabanisation
nathalie.maller@pyrenees-orientales.gouv.fr

Tel 04 68 38 13 14 
Fax 04 68 38 11 29

DDTM Service Aménagement
2 rue Jean Richepin
BP 909 - 66020 Perpignan 

JUSTICE
Le Procureur de la République fait le choix de classer 

sans suite ou de poursuivre les infractions. Le Juge 

quant à lui relaxera ou condamnera le propriétaire en 

infraction.

Parquet du Tribunal de Grande Instance

Tel 04 68 51 96 96 
Fax 04 68 34 21 17

Place Arago 
BP 921 - 66921 Perpignan

PRÉFECTURE
Tel 04 68 51 66 66

Préfecture des Pyrénées-Orientales
24 quai Sadi Carnot
BP 951 - 66951 PERPIGNAN Cedex

GENDARMERIE

Elle mène les enquêtes diligentées par le Procureur de la République et vérifie l’exactitude des faits.

Elle pourra également être présente lors de la visite des lieux en cas de difficultés particulières.



PROCÈS-VERBAL N°

INFRACTION AU CODE DE L’URBANISME

Vu les articles 16 et 431 du code de procédure pénale
Vu les articles L. 480-1 – L . 610-1 et R. 480-3 du code de l’urbanisme ;

Vu les articles 21-2°, 21-2 et D15 du Code de Procédure Pénale.
Vu l’article L.511-1 du Code de la Sécurité Intérieure.
Vu l’article L.2122-19 du Code des Collectivités Territoriales, dûment assermenté et revêtu des insignes de notre fonction, agissant 
conformément aux instructions de notre hiérarchie.

Je soussigné                                                               , Maire (ou Adjoint au Maire en charge de l’urbanisme) de la 
commune de                                                               , agissant en tant qu’ Officier de Police Judiciaire, rapporte 
et certifie que :

Ou Je soussignée                                                                                                          , ayant prêté serment devant le 
Tribunal de Grande Instance de Perpignan et porteur de ma commission n°                           , rapporte ce qui 
suit :

Je me suis transporté, accompagné de                                                                                       
sur la commune de                                                       , parcelle cadastrée                                   , appartenant
à                                                                          , de l’intérieur de la propriété, en présence et avec l’accord écrit 
du propriétaire (ou de l’extérieur, le cas échéant), j’ai constaté que :

Considérant que rappel du document d’urbanisme (                                  ) et de la partie du règlement du 
document qui n’autorise pas les faits constatés.
Considérant que ces constructions ont été édifiées sans autorisation ou le cas échéant malgré un refus de 
l’autorisation demandée (                                 ) , et en méconnaissance totale de la réglementation en vigueur,

Attendu que les faits rapportés ci-dessus constituent les infractions ci-après énumérées :

-Articles                                                        du code de l’urbanisme, réprimées par les articles L 480-4, L480-5 et 
L480-7 du même code,
-Codes NATINF                              

Je dresse le présent procès-verbal à l’encontre de                            
Pour être transmis
 En deux exemplaires à Monsieur le Procureur de la République .
 1 exemplaire(copie) à la D.D.T.M, Affaires Juridiques.

Fait et clos à L’officier de Police Judiciaire

Pièces jointes : 
Relevé de propriété
Extraits du plan cadastral
Plan de situation
2 planches photographiques
Règlement du
Autorisation d’accès sur une propriété privée



Projet de lettre au Contrevenant

 Établi par la mairie 
 Lettre recommandée avec AR

 Madame, Monsieur,

Il a été constaté que sur la parcelle cadastrée section                             n°                          lieu dit                                              ,
une (installation, construction etc….) avait été implantée en infraction aux dispositions du code de l’urbanisme et 
notamment à l’article                                (ou infraction au POS/PLU/PPR/PPRIF selon le cas).

Je vous informe que suite à ma visite du                                  , un procès-verbal a été dressé et transmis au Procureur de 
la République.

Vous avez la possibilité de mettre un terme à cette infraction en retirant (cette installation, cette construction ou 
autre…) dans les meilleurs délais.

Dans ce cas, je vous invite à me contacter afin de constater la régularisation.
Mes services sont à votre disposition pour tout renseignement que vous jugeriez utile.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’expression de mes salutations distinguées.

 Le maire,

Timbre de la mairie Signature



PROJET DE LETTRE

 *Monsieur le Directeur Départemental 
 des Territoires de la Mer 
 (Service aménagement - Affaires juridiques)
 2 rue Jean Richepin 
 66000 Perpignan

 Monsieur le directeur,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint un dossier relatif à l’installation d’une construction (ou implantation)  
illicite sur un terrain privé, cadastré                                , situé sur le territoire de ma commune.

Cette infraction a fait l’objet d’un procés-verbal d’infraction à l’urbanisme à l’encontre de 
M.                                                              demeurant                                                                                ,
transmis le                                      au Parquet de Perpignan.

Un courrier de mise en demeure de régularisation a également été adressé à
M.                                                               , le                                      . A ce jour, (                                     ).

 Je ne manquerai pas de vous tenir informé de l’évolution de ce dossier.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, à l’expression de mes salutations distinguées.

 Le maire,

Timbre de la mairie Signature
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REQUALIFICATION DES ALENTOURS DE  L’EGLISE ST ANDRE Commune de BANYULS-dels-ASPRES

NOTICE PAYSAGÈRE _ Janvier 2022
Diagnostic + Esquisse
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Légende

 Secteur d’étude

Cœur de village ancien
Typologie d’habitat dense 
et groupé

Espaces à dominante boisés
Zone A du PLU avec EBC
(Espace Boisé Classé)
Reseau hydrographique dense

Extension résidentielle
Typologie d’habitat lotissement, 
maison individuelle

Infrastructures routières principales

A9

D40

Ligne de chemin 
de fer

Le secteur d’étude correspond aux pour-
tours de l’église St André. Ce dernier se 
situe en Zone UA du PLU de Banyuls-dels-
Aspres relatif au vieux village. 

Pour rappel : 
« Il s’agit d’une zone à caractère central 
d’habitations, de services et d’activités 
commerciales, édifiée, de manière géné-
rale en ordre continu.»

Rappel historique : 
La situation géographique de Banyuls-
dels-Aspres n’a pas toujours été celle que 
l’on connait actuellement. En effet, de 
nombreuses fouilles ont permis de déter-
miner avec quasi certitude que le village 
primitif était installé au lieu-dit la Vila Vel-
la, qui se situe au nord, à la limite entre 
Banyuls et Saint-Jean-Lasseille. Les lieux 
se présentaient de la façon suivante : 
d’abord l’étang, puis une butte qui devait 
être une motte castrale. Au pied de celle-
ci, le village avec son église et son cime-
tière. L’époque de déplacement du village 
primitif n’est pas connue mais la raison 
est surement d’ordre sécuritaire quand on 
analyse l’implantation actuelle  de Banyuls-
dels-Aspres sur une (très) petite colline.

DIAGNOSTIC// CONTEXTE

Source: site de la mairie de Banyuls-dels-Aspres
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Canisite

Future aire de jeux 
pour enfants

D40
Place de la République

Eglise St André

Source : Géoportail 2018

N DIAGNOSTIC// CONTEXTE

 Secteur d’étude

Légende

L’église Saint André se trouve dans le 
quartier éponyme. Sa situation surélevée 
par rapport à la rue de la Tramontane lui 
confère une situation de belvédère à son 
extrémité nord est. La rue du Thou conduit 
à son unique entrée donnant sur la place 
de la République qu’elle jouxte.     
Le contexte du secteur d’étude est celle 
d’une centralité de village liée à l’église, 
à la place de la République et aux acti-
vités, usages et événements qu’il s’y dé-
roule (marchés, événements religieux et 
divers liés à la vie de village). On notera la 
présence, au droit de la rue de la Tramon-
tane, d’un canisite et le projet à venir d’un 
square pour enfants, affirmant et complé-
tant les initiatives pour faire exister l’es-
pace public.                        

Dans ce contexte, il s’agit de proposer 
pour les alentours de l’église St André, 
des aménagements dialoguant avec les 
espaces publics qui l’accompagnent tout 
en affirmant une identité propre au bâti-
ment qu’ils soutiennent.
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Phase : ESQUISSE
Date : Janvier 2022ESQ Maitrise d'ouvrage : Commune de Banyuls-Dels-Aspres Maitrise d'oeuvre : Agence Ginjaume

N

Echelle : 1 /100
Format : A3

PLAN TOPOGRAPHIQUE
ETAT EXISTANT

EGLISE ST ANDRE

N 
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SITUATION EXISTANTE// PLAN TOPOGRAPHIQUE ECH. 1.100E

 Secteur d’étude

Légende



EGLISE ST ANDRE

Parvis de l’église
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ANALYSE PAYSAGÈRE// TROIS SÉQUENCES ECH. 1.100E

Le parvis du monument aux morts Le chemin des oliviers La terrasse belvédère

Secteur d’étude

Les pourtours du bâtiment de l’église St André présentent une hétérogénéité dans leur aménagements. Pour cette étude, 
le travail se concentre sur la partie sud est du secteur. L’état existant du parvis de l’église ne nécessite pas d’intervention 
ou de transformation majeure. Au contraire, ce dernier apparait dans le diagnostic en tant que source d’inspiration afin 
de proposer des pistes d’aménagement en adéquation avec le potentiel et l’identité des lieux, pour le reste du jardin. 
Après une visite sur site, il apparait que les lieux peuvent se décrire et s’envisager selon les trois séquences suivantes : 
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DIAGNOSTIC// ENTRÉE ET EXTÉRIEURS DE L’ÉGLISE ST ANDRE

Le secteur d’étude est un espace délimité présentant un accès unique par un portillon 
au droit de la place de la République. A ce niveau, le parvis est délimité par un mur 
bahut; ce dernier étant surmonté d’un garde corps au droit de la rue du Thou.
 
Ces pourtours circonscrits, confèrent à l’église un caractère de square à l’identité 
unique, tout en se mariant parfaitement avec la place qui le jouxte.

Accès unique à l’église St André
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DIAGNOSTIC// LE PARVIS DE L’EGLISE ST ANDRE

Le parvis de l’église St André est un espace très bien 
aménagé et approprié par les habitants.

Il présente des dimensions et une mise en lumière suf-
fisante; à l’échelle du village. L’ensemble ne nécessite 
pas d’intervention majeure (mise à part la jardinière 
au droit de l’entrée du parvis qui peut être complétée 
dans l’esprit de la jardinière aux succulentes).

La palette de matériaux et de couleur du parvis dy-
namise l’espace et constitue une source d’inspiration 
pour le reste (couleur du portillon, briquettes ...)

Jardinière aux succulentes 
conservéeJardinière à compléter
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DIAGNOSTIC// LE PARVIS DU MONUMENT AUX MORTS

Le parvis du monument aux morts est sobre et élégant et ne nécessite pas d’inter-
vention particulière en l’état. Il est accompagné de plantations faisant échos aux jar-
dinières du parvis de l’église
Celles-ci sont à compléter pour amplifier un certain foisonnement végétal. Les bordu-
rages des massifs sont à reprendre (bois vieillissant)

Un passage «dérobé» permet d’accéder à l’arrière du monument, laissant apercevoir 
dans la perspective l’enchaînement du chemin des oliviers et de la terrasse belvédère 
en fond de scène. Son revêtement est à travailler afin de lier les espaces entre eux. 

L’arrière du monument présente quelques points disgracieux (comme le panneau 
d’interdiction, le tampon ou les blocs béton); à proximité de la façade sud-est de 
l’église, qu’il sera souhaitable de dissimuler ou évacuer.

Passage «dérobé»
à conserver Jardinière à 

compléter

Muret pouvant faire office de 
banquette
Peinture à rafraîchir

Panorama 
perceptible 
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DIAGNOSTIC// LE CHEMIN DES OLIVIERS

Une séquence dominée par trois oliviers présentant un beau port. Leur houppier bas 
créent un toit végétal bas qui rend cette séquence «intimiste» et propice au repos.
Ils confèrent à l’espace une ombre et une fraicheur appréciable en période estivale.
Les jardinières au droit de la rambarde diversifient la présence végétale et apportent 
quelques couleurs. Ces dernières sont à compléter et à reprendre dans leurs forme et 
leurs structure (bois vieillissant). Sur l’ensemble de cette séquence la présence de bor-
dures béton confère un vocabulaire urbain à éviter. Du mobilier de repos et d’oisiveté 
permettrait de proposer détente et oisiveté à cet espace.

Bordures béton 
disgracieuses

Jardinière à reprendre et 
compléter

Couleur de la rambarde 
à revoir
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Un panorama unique sur la plaine du Roussillon
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DIAGNOSTIC// LA TERRASSE BELVEDERE

La terrasse constitue la troisième séquence des jardins de l’église. 
Située à l’extrémité sud est de celle-ci, elle constitue la «pièce» au 
bout de la perspective depuis le monument aux morts. Perceptible 
depuis les abords de ce dernier elle dévoile toute sa surface lorsque 
que l’on atteint son chevet.
Ses trois longues marches accentuent cette perspective menant à 
un panorama lointain sur la plaine du Roussillon qui happe rapide-
ment l’attention et le regard laissant un large espace sous utilisé.
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Requalification des alentours de l’église Saint André  - Commune de Banyuls-dels-Aspres
Notice paysagère _ Janvier 2022 Agence Ginjaume

DIAGNOSTIC// LA TERRASSE BELEVEDERE

La terrasse correspond au toit du local se trouvant au droit de la 
rue du Thou et de la Tramontane. Ainsi, les contraintes qui y sont 
liées sont comparables à celles des jardins sur dalles, à savoir une 
portance limitée et une épaisseur de terre réduite. Sur cet espace,  il 
n’est pas envisagé de modifier le revêtement actuellement en place.

D’autre part, cette terrasse se positionne comme un large espace à 
qualifier afin de le rendre attractif. Il sera important de prendre en 
considération et de traiter l’important vis à vis qui se présente au 
niveau des façades nord ouest de la rue du Thou.



DIAGNOSTIC// PALETTE DES MATÉRIAUX EXISTANTS

Requalification des alentours de l’église Saint André  - Commune de Banyuls-dels-Aspres
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Le site d’étude présente une palette de couleurs et de matériaux homogènes et complémentaires autour de la brique, du 
béton désactivé et balayé, du fer et du bois. Cette palette propose un socle solide pour poursuivre les aménagements 
et/ou réhabiliter l’existant. 

Béton balayé et béton désactive séparés par briquette en terre cuite Béton désactivé, briquette en terre cuite et socle en acier couleur corten Gravillon et restes d’olives

Garde corps fer, briquette, dallage béton, bordure bois et béton Briques en terre cuite de différentes tailles, portillon couleur corten
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Source: Delcampe.netDate : 1921

DIAGNOSTIC// DOCUMENTS D’ARCHIVES
Rappel historique : 

L’église de Banyuls-dels-Aspres a été construite entre 1424 et 1427 à l’initiative de Jehan II de Banyuls 
qui la confia dès 1428 aux moines de Fontclara, leur monastère ayant été emporté par une crue du Tech. 
C’est une église gothique fortifiée, flanquée d’un clocher-tour quadrangulaire.

Tout au long du moyen âge, la seigneurie appartint à une famille De Banyuls, qui détenait aussi la 
seigneurie de Nyer. Au XVIIe siècle, elle devint possession du monastère de Montserrat. Les Banyuls 
avaient des liens étroits avec un petit monastère qui se trouvait au sud du territoire, près du Tech. Il 
s’agissait de Fontclara, dont les bâtiments furent emportés par une crue du Tech au XVe siècle. 
En compensation, les religieux obtinrent le droit de s’installer dans la nouvelle église du village, construite 
entre 1424 et 1427, peut-être à leur intention.

Source: site de la mairie de Banyuls-dels-Aspres

Les cartes postales anciennes ci jointes, bien que non datées pour la majorité, permettent d’apprécier 
l’évolution du site d’étude. En effet, il semble qu’au fil des décennies, la bâtisse jouxtant l’église (en-
tourée par un cercle blanc) ait disparu. Les arbres se trouvant au niveau du parvis ainsi qu’à l’extérieur 
de l’enceinte de l’église ont également disparu. Aujourd’hui les aménagements relativement récents 
rendent visible l’église ainsi que le monument aux morts depuis la place de la République.
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DIAGNOSTIC// DOCUMENTS D’ARCHIVES

Source : archive en ligne départementale (66) Source : Géoportail

Cadastre napoléonien_19ème siècle Cadastre actuel	_21ème siècle

L’extrait de cadastre napoléonien signifie la présence 
d’un cimetière sur les pourtours de l’église selon les li-
mites correspondant aux actuels jardins de l’église. 

Aujourd’hui, le cimetière se trouve au niveau du chemin 
du Tourtougue à l’ouest du cœur de village.



Jardinière aux succulentes 
conservée et complétée
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PROJET// ESQUISSE PLAN MASSE  ECH. 1.100E

Pergola venant se fixer le long de la 
façade du bâtiment au droit de la 
rue du Thou. 
Jardinière le long du garde corps

Reprise des massifs permettant de 
structurer les cheminements et la dé-
couverte du panorama de la terrasse.
Bordure en briquette

Briquettes installées sous forme de 
pas japonais venant valoriser le mo-
nument aux morts et signifier le dé-
but des jardins. 
(Matériaux en adéquation avec le parvis : cf 
palette des matériaux)

Garde corps actuellement 
de couleur verte, repeint 
selon le même RAL que le 
portillon d’entrée 
(cf palette des matériaux)

Massifs de grimpantes, 
de retombantes et
de bulbeusesEspace libre d’appropriation et 

d’oisiveté. Massifs non bordurés 
mais organisés à l’aide d’arbustes 
structurants accompagnés d’une 
palette de type steppe fleurie

Banquette de 
confort créant un 
espace convivial 
sous la pergola

N 

Rue du Thou
Rue du Thou
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PROJET// ESQUISSE PERSPECTIVE D’AMBIANCE

Situation actuelle

Situation projetée

Une pergola parcourue par des grimpantes
Hauteur minimale : 2.50m

Jardinière à hauteur du garde 
corps existant

Le point fort du projet réside dans la mise en place d’une per-
gola sur la partie sud de la terrasse. Accompagnée de diverses 
essences de plantes grimpantes, cette structure vient dynamiser 
l’espace, aujourd’hui très vaste et sans usage.

Par un jeux de vide et de plein, d’ombre et de lumière, l’effet «bel-
védère» est accentué, encadré et peut se deviner depuis le monu-
ment aux morts suscitant sa découverte.

La pergola vient créer un îlot de fraicheur sur cette vaste terrasse 
minérale, une sorte de nouvelle pièce pour le jardin de l’église. 
L’ensemble du garde corps est repeint (selon le même RAL que 
le portillon d’entrée) et quelques mobiliers de confort viennent 
prendre place sous la structure.

Ainsi, les pourtours de l’église Saint André, au delà de leur surface 
modeste présentent une diversité d’espaces favorisant à la fois 
la balade, l’oisiveté, le repos mais aussi l’observation, le recueille-
ment et une appropriation à tout âge et en toute saison. 

Une banquette à 
l’ombre de la pergola

Treillage permettant de 
guider les grimpantes

2.50m < H < 3.10m

Un belvédère pour apprécier 
le panorama

Rampe d’accès à la 
terrasse belvédère

Garde corps repeint pour une cohérence 
d’ensemble du mobilier

Un nouvel espace d’oisiveté pour la 
terrasse de l’église St André
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PROJET// ESQUISSE COUPE DE PRINCIPE SUR RAMPE PMR   ECH. 1.20E
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PROJET// ESQUISSE PERSPECTIVE D’AMBIANCE

Une façade requalifiée

Situation actuelle

Situation projetée

Plantes retombantes pour 
habiller le mur

Rue du Thou

Structure métallique de support 
complétée par un treillage horizontal

Garde-corps repeint

L’atout de la pergola sur la partie sud de la terrasse se décline 
au droit de la rue du Thou. En effet, la structure, métallique, se 
développe le long de la façade du bâtiment porteur. En plus de 
permettre la solidité de l’ouvrage, elle vient également qualifier 
une façade disgracieuse. Ce principe permet également d’éviter 
de planter hors sol au niveau de la terrasse et ainsi d’y ajouter un 
poids supplémentaire. La plantation peut se réaliser en pied de 
façade permettant à la grimpante de s’accrocher aux tiges ver-
ticales principales de la pergola et de se développer en largeur 
sur le treillage installé entre ces dernières. Ainsi au delà de la 
terrasse de l’église St André c’est également la rue du Thou qui 
profite d’une requalification.

Nb: Une vigilance concernant le passage éventuel de réseaux sous 
le trottoir est à prendre en compte avant plantation. De même, une 
attention concernant l’étanchéité de la façade n’est pas à négliger 
au moment de la plantation afin d’éviter tout risque d’infiltration.



Nom :

Espèces :

Famille :

Origine :

Type :

Hauteur :

Fleur :

Description technique :

Thym cilié

Thymus ciliatus

Lamiaceae

Afrique du Nord

Persistante

2 à 8 cm

Rose 

Thym ciliéIllustrations

STEPPE FLEURIE

Fleuraison : Mai

Armoise laineuse

Artemisia lanata

Asteraceae

Europe du sud

Persistante

1 à 5 cm

Argenté sur hampe

Ma-Juin

Résidentialisation des Candelles à Canet
Fiche Technique plantation_ Steppe
PHASE DCE_ JUILLET 2021

  

Jau, Blanc, Bleu,Mauve

Iris nain

Iris lutescens

Iridaceae

Persistante 

20 à 30 cm

Iris nain

Avril - Mai

Sud France, Espagne

Armoise laineuse
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PROJET// ESQUISSE PALETTE VEGETALE

Une steppe fleurie et aromatique aux pied des oliviers 
pour une réinterprétation du jardin des simples

Principe de plantation de la steppe fleurie

La steppe fleurie se compose d’un mélange de plantes tapissantes, de bulbeuses et de petites vivaces 
en touffe. Le principe accepte cet aspect de tâches végétales laissant le revêtement minéral de gravier 
visible à certains endroits.

Les gravillons mélangés aux restes d’olives actuellement en place constituent ici un support adéquat 
pour accueillir une steppe fleurie. En l’état il n’apparait pas necessaire d’apporter un supplement de 
paillage minéral. 

Pour ce genre de réalisation, les plants sont des godets de petit calibre, plantés à l’automne. La densi-
té de plantation est relativement faible, le but n’étant pas de couvrir entièrement le sol.

La plantation sur lit de gravier en place sera réalisée en écartant le gravier, à la main, et en creusant lé-
gèrement la terre sous-jacente afin de caler le fond de la motte. Celle-ci sera ensuite entourée de terre 
fine pour éviter tout dessèchement par contact latéral avec le gravier. Ce dernier sera replacé tout au-
tour de la plante.

Liste non exhaustive pouvant convenir à la situation particulière du pied des oliviers (façade Sud-Est de l’église St André) :

Acanthus mollis, Adjuga reptans, Agapanthus africanus, Centaurea bella, Cistus creticus ‘calcosalto’, Foeniculum vulgare, Glechoma hederacea , Helichrysum stoechas, Laurus nobilis , Lavan-
dula latifolia, Origanum vulgare,Pittosporum tobira ‘nana’, Prunella vulgaris, 

Source : Filippi



  

Nom :

Espèces :

Famille :

Origine :

Type :

Hauteur :

Fleur :

Description technique :

Ail à tête ronde

Allium sphaerocephalon

Liliacée

Bulbeuse

60 cm

Grenat Violet

Epiaire annuelle

Stachys annua

Lamiacée

Méditerrannée

Annuelle à pérennante

10 - 40 cm

Blanche

Verveine veloutéeAil à tête ronde Epiaire annuelleIllustrations

PRAIRIE, LES VIVACES 2

Aménagement du toit du Casino
Fiches Techniques plantations_ vivaces
PROJET_AVRIL 2021

Verveine veloutée

Verbena stricta

Verbenacée

Amérique, naturalisée

Vivace

120 cm

Pied d'alouette

Delphinium consolida

Ranunculacée

Europe

Annuelle

20-50cm

Bleue/violette

Pied d'alouette

Europe et Maroc

Fleuraison : Juin - Juillet Juin - Octobre Juin - Sept Juin - Octobre

Caille lait-jaune

Galium verum

Rubiacée

Eurasie, méditerrannée

Vivace, persistante

50 cm

Jaune

Juin - Sept

Caille lait-jaune

Strate :  Vivace     Vivace    Vivace   Arbrisseau  

VerveineIllustrations Sauge Lavande Romarin

Description technique :

Nom :             Sauge   Lavande  Thym    Romarin   Verveine

Especes:        Salvia   Lavandula  Thymus   Rosmarinus  Verbena

Famille :            Lamiacées   Lamiacées  Lamiacées  Lamiacées  Verbénacées

Origine :    Bassin méditerranéen Bassin méditerranéen Bassin méditerranéen  Bassin méditerranéen Bassin méditerranéen

Hauteur:      60 - 120 cm    20 - 80 cm    20 - 40 cm  60 - 150  cm  60 - 100 cm

Fleurs:  Bleu - violet  Violet   Blanc - rose   Bleu - violet  Rose

Fleuraison: Mai - juin     Juin - août  Juin - août  Février - mai  Juin - août

 

ESPACE DETENTE - JARDINS 

MASSIF DE VIVACES - AROMATIQUE

CONCEPTION D’UNE AIRE DE LOISIRS A CANOHES

E.4 _ Fiches Techniques plantations_ Vivaces
AVANT PROJET MODIF 1 _ 18 Mai 2017

Thym

Vivace  

  

Nom :

Espèces :

Famille :

Origine :

Type :

Hauteur :

Fleur :

Description technique :

Corbeille d'argent

Arabis caucasica

Brassicacée

Caucase

Persistante

15 cm

Blanche

Corbeille d’argentIllustrations

JARDINIÈRES

Aménagement du toit du Casino
Fiches Techniques plantations_ vivaces
PROJET_AVRIL 2021

Fleuraison : Avril - Mai

Fétuque du Maire

Verte/grise

Fétuque du Maire

Festuca mairei

Poacée

Maroc

Persistante

60 cm

Juin - Sept

  

 Fétuque de Livia

 Fétuque de Livia

Festuca liviensis

Poacée

Europe, méditerrannée

Persistante

20 - 50 cm

Dorée/verte

Mai - Août

Fragaria vesca

 Sariette vivace

Satureja montana

Lamiacées

Sud de l’Espagne

Persistante, aromatique

30 cm

Blanche

Mai-Sept

 Sariette vivace

  

Verveine de Buenos Aires

Verbena bonariensis

Verbenacée

Amérique

Vivace caduque

180 cm

Violet

Juillet - Sept

Verveine de Buenos Aires

Strate :  Vivace     Vivace    Vivace   Arbrisseau  

VerveineIllustrations Sauge Lavande Romarin

Description technique :

Nom :             Sauge   Lavande  Thym    Romarin   Verveine

Especes:        Salvia   Lavandula  Thymus   Rosmarinus  Verbena

Famille :            Lamiacées   Lamiacées  Lamiacées  Lamiacées  Verbénacées

Origine :    Bassin méditerranéen Bassin méditerranéen Bassin méditerranéen  Bassin méditerranéen Bassin méditerranéen

Hauteur:      60 - 120 cm    20 - 80 cm    20 - 40 cm  60 - 150  cm  60 - 100 cm

Fleurs:  Bleu - violet  Violet   Blanc - rose   Bleu - violet  Rose

Fleuraison: Mai - juin     Juin - août  Juin - août  Février - mai  Juin - août

 

ESPACE DETENTE - JARDINS 

MASSIF DE VIVACES - AROMATIQUE

CONCEPTION D’UNE AIRE DE LOISIRS A CANOHES

E.4 _ Fiches Techniques plantations_ Vivaces
AVANT PROJET MODIF 1 _ 18 Mai 2017

Thym

Vivace  

  

Nom :

Espèces :

Famille :

Origine :

Type :

Hauteur :

Fleur :

Description technique :

Ail à tête ronde

Allium sphaerocephalon

Liliacée

Bulbeuse

60 cm

Grenat Violet

Epiaire annuelle

Stachys annua

Lamiacée

Méditerrannée

Annuelle à pérennante

10 - 40 cm

Blanche

Verveine veloutéeAil à tête ronde Epiaire annuelleIllustrations

PRAIRIE, LES VIVACES 2

Aménagement du toit du Casino
Fiches Techniques plantations_ vivaces
PROJET_AVRIL 2021

Verveine veloutée

Verbena stricta

Verbenacée

Amérique, naturalisée

Vivace

120 cm

Pied d'alouette

Delphinium consolida

Ranunculacée

Europe

Annuelle

20-50cm

Bleue/violette

Pied d'alouette

Europe et Maroc

Fleuraison : Juin - Juillet Juin - Octobre Juin - Sept Juin - Octobre

Caille lait-jaune

Galium verum

Rubiacée

Eurasie, méditerrannée

Vivace, persistante

50 cm

Jaune

Juin - Sept

Caille lait-jaune
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Liste non exhaustive pouvant convenir à la recomposition des jardinières au 
droit du monument aux morts et le long du garde corps jusqu’à la terrasse :

Achillea millefolium, Allium giganteum, Allium sphaerocephalon, Anthemis 
carpatica, Delphinium sp, Borago officinalis, Chamomilla recutita, Cumi-
num cyminum, Echinacea sp, Galium verum, Iris lutescens, Lavandula lati-
folia, Rosmarinus officinalis, Salvia sp, Stachys annua, Thymus citriodorus, 
Thymus vulgaris, Verbena sp

PROJET// ESQUISSE PALETTE VEGETALE

Des vivaces, des graminées et des bulbeuses pour 
compléter les jardinières



Feuillage : Persistant      Caduc       Persistant Arbrisseau  

Jasmin étoiléeIllustrations Clématite d’Armand Clématite des montagnes ‘Rubens’

Description technique :

Nom :             Clématite d’Armand   Clématite des montagnes ‘Rubens’  Jasmin étoilé

Espèce :        Clematis armandii   Clematis montana ‘Rubens’   Trachelospermum jasminoides

Famille :            Renonculacées     Renonculacées     Apocynacées

Origine :    Chine     Chine      Asie

Hauteur :      3 à 5 m       6 m       5 m

Fleurs :  Blanche     Rose      Blanche

Floraison:  Mars - Avril       Mai - Juin     Juin - Octobre

PLANTES GRIMPANTES

Construction et réhabilitation de logements sociaux quartier Jean Jaurès / Mairie à Coursan
Fiches Techniques Plantations _ Ensemble végétal _ Massifs bambous moyens
PHASE AVP _ Janvier 2020

Feuillage : Persistant      Caduc       Persistant Arbrisseau  

Jasmin étoiléeIllustrations Clématite d’Armand Clématite des montagnes ‘Rubens’

Description technique :

Nom :             Clématite d’Armand   Clématite des montagnes ‘Rubens’  Jasmin étoilé

Espèce :        Clematis armandii   Clematis montana ‘Rubens’   Trachelospermum jasminoides

Famille :            Renonculacées     Renonculacées     Apocynacées

Origine :    Chine     Chine      Asie

Hauteur :      3 à 5 m       6 m       5 m

Fleurs :  Blanche     Rose      Blanche

Floraison:  Mars - Avril       Mai - Juin     Juin - Octobre

PLANTES GRIMPANTES

Construction et réhabilitation de logements sociaux quartier Jean Jaurès / Mairie à Coursan
Fiches Techniques Plantations _ Ensemble végétal _ Massifs bambous moyens
PHASE AVP _ Janvier 2020

  

Nom :

Espèces :

Famille :

Origine :

Intérêt :

Hauteur :

Fleurs :

Floraison :

Description technique :

Clématite d’Armand

Clematis armandii

Renonculacées

Chine

Odorante, Persistante

3 à 5 m

Blanche

Mars - Avril

Clématite ‘Jackmanii’

Clematis x ‘Jackmanii’

Renonculacées

Hybride, Chine

3 m, et plus

Bleu/violet

Juin-Sept

Rosier de BanksClématite d’ArmandClématite ‘Jackmanii’Illustrations

GRIMPANTES

Aménagement d’un jardin de particulier, Toulouse
Fiches Techniques plantations_ végétation grimpante
PROJET_AVRIL 2021

Rosier de Banks

Rosa banksiae

Rosaceés

Chine

Sans épines

3 m

Jaune

Mai-Sept

  

Nom :

Espèces :

Famille :

Origine :

Intérêt :

Hauteur :

Fleurs :

Floraison :

Description technique :

Clématite d’Armand

Clematis armandii

Renonculacées

Chine

Odorante, Persistante

3 à 5 m

Blanche

Mars - Avril

Clématite ‘Jackmanii’

Clematis x ‘Jackmanii’

Renonculacées

Hybride, Chine

3 m, et plus

Bleu/violet

Juin-Sept

Rosier de BanksClématite d’ArmandClématite ‘Jackmanii’Illustrations

GRIMPANTES

Aménagement d’un jardin de particulier, Toulouse
Fiches Techniques plantations_ végétation grimpante
PROJET_AVRIL 2021

Rosier de Banks

Rosa banksiae

Rosaceés

Chine

Sans épines

3 m

Jaune

Mai-Sept
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PROJET// ESQUISSE PALETTE VEGETALE

Des plantes grimpantes pour une pergola 
ombragée et fleurie

Liste non exhaustive pouvant convenir à la végétalisation de la pergola, 
permettant d’apporter ombre et floraison étalée tout au long de l’année :

Actinidia deliciosa, Campsis radicans, Clematis sp, Humulus lupulus, Jasmi-
num sp, Polygonum aubertii, Rosa banksiae, Wisteria sinensis



Agave noire Aloès à feuilles courtes Coussin de belle-mère Cactus de San Pedro
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PROJET// ESQUISSE PALETTE VEGETALE

Des plantes type « succulentes » pour compléter 
les jardinière du parvis

Liste non exhaustive pouvant compléter les jardinières au droit du parvis de 
l’église :

Carpobrotus edulis, Cordyline australis, Sedum sp, Sempervivum sp, Yucca 
rostrata



1 2 3

4
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PROJET// ESQUISSE PALETTE  DES MATÉRIAUX

1. Revêtement pour steppe, en partie déjà en place : mélange gravillon et restes d’olives
A compléter si nécessaire

2. Briquette de délimitation des massifs et pas japonais. 
Vocabulaire du parvis repris et décliné

3. Référence du RAL pour reprise de la peinture sur la totalité du garde corps

4. Lignes dynamiques en briquette et revêtement de sol (calade et béton désactivé) : 
palette de matériaux référence pour l’ensemble des potentielles requalifications.



























  

COMPTE RENDU SOMMAIRE DE SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 DU 30 NOVEMBRE 2021 A 17H30 
 

 
 

L'an Deux Mille VINGT ET UN LE 30 Novembre, le Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes des Aspres, dûment convoqué, s'est réuni à 17h30 en session ordinaire à THUIR, sous la 
Présidence de M. René OLIVE, Président. 

 
A l’ouverture de la séance,  

 Sont présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Communautaires BERNARDY, (Banyuls dels 

Aspres) –  TAURINYA (Brouilla) – AUSSEIL (Caixas) -  CHINAUD (Calmeilles) - LEHOUSSINE (Camélas) – 

HUGE (Castelnou) –  DELGADO, GUILLOU (Fourques) – BEZIAN (Llauro) – MAURAN (Montauriol) – 

BELLEGARDE (Passa) - DE MAURY (Ste Colombe) – XANCHO (Saint-Jean-Lasseille) – OLIVE, GONZALEZ, 

VOISIN, MON, ADROGUER-CASASAYAS, LEMORT, BATARD, RAYNAL, PONTICACCIA-DÖRR (Thuir) – LESNE 

(Tordères) – THIRIET (Tresserre) -  ATTARD (Trouillas) – LELAURAIN, BARBE (Villemolaque). 

 

 Sont absents avec procuration  

F.CHARPENTIER (Banyuls dels Aspres) à L.BERNARDY 
P.GERICAULT (Thuir) à G.CHINAUD 
F. JEAN (Saint Jean Lasseille) à P.XANCHO 
F.BOUFFIL (Terrats) à M.LESNE 
JM.LAVAIL(Thuir) à N.MON 
R.PEREZ (Thuir) à B.BATARD  
S.CAZENOVE (Thuir) à J.PONTICACCIA-DORR 

J.ALBERT (Trouillas) à R.ATTARD 

 

 Sont absents :  

A.BOURRAT (Thuir), H.MALHERBE (Thuir), R.BANTREIL (Brouilla), C.QUINTA (Trouillas) 
 
Quorum : atteint. 

Secrétaire de séance : M.Benjamin BATARD 

 

Ordre du jour modifié : point 28 traité par anticipation, en position 2bis 

Avis favorable unanime 

 

Etat des présents en cours de séance :  

 Point 6 de l’ordre du jour : PADD THUIR :  Départ M.TAURINYA, procuration à M.OLIVE René 

 

 

27 Présents 

35 votants  

   4 absents 

26 Présents 

36 votants  

   4 absents 



 

 

 Point n°14/b de l’ordre du jour : SUBVENTION OFFICE DE TOURISME ASPRES THUIR :  

Sortie des membres du Conseil d’administration de l’Office de Tourisme 

 

 

 

 

- DELIBERATIONS ADOPTEES LORS DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 30 NOVEMBRE 2021 

Délibération 
n°111/2021 

CREATION DE LA CONFERENCE DES MAIRES POUR LA DUREE DU MANDAT 2020-2026 

Le Conseil Communautaire : 

DECIDE de créer une Conférence des Maires composée du Président et des 19 Maires de la Communauté 
de communes des Aspres ;  

PRECISE qu’y sont associés les Vice-Présidents de la Communauté de communes des Aspres ; 

AUTORISE le Président, en tant que personne responsable, à signer tous les documents nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.  

 

UNANIMITE 

Délibération  
n°112/2021 

MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 

Le Conseil Communautaire : 

DECIDE d’intégrer au titre de la compétence obligatoire n°1, la compétence Plan Local d’urbanisme tel 
que rédigé à l’article L5214-16 du CGCT comme suit :  1°Aménagement de l'espace pour la conduite 
d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local 
d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 
DECIDE de compléter la rédaction de la compétence Développement économique tel que suivant : 2° […] 
Promotion du Tourisme dont la création d’offices de Tourisme sans préjudice de l’animation touristique 
qui est une compétence partagée, au sens de l’article L.1111-4, avec les communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

DECIDE de supprimer les catégories « Compétences Facultatives » et « Compétences optionnelles », pour 
les regrouper sous la catégorie « Compétences supplémentaires », où la distinction entre celles relevant 
de l’intérêt communautaire au sens II de l’article L5214-16 CGCT et les autres sera maintenue. 
DECIDE  d’intégrer dans le bloc de compétences « supplémentaires »,  les compétences  nouvelles 
suivantes :  

 constitution d’un réseau d’irrigation des vignes dans les Aspres ». 

 soutien matériel et financier aux communes en matière de RISC (Réserve Intercommunale 
Sécurité Civile) 

APPROUVE les statuts ainsi modifiés tel qu’annexés à la présente délibération. 

INFORME que les conseils municipaux des communes membres ont trois mois pour se prononcer sur la 
nouvelle rédaction des statuts dans les conditions de majorité qualifiée.  

PRECISE que passé ce délai, leur décision est réputée favorable. 

DEMANDE aux services administratifs de porter connaissance de la présente délibération aux partenaires 
de la communauté afin qu’ils en prennent acte. 

 

UNANIMITE 

Délibération  
n°113/2021 

MODIFICATION DU RECUEIL D’INTERET COMMUNAUTAIRE  

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE le recueil de l’intérêt communautaire tel que présenté, 

PRECISE que toute modification de ce recueil fera l’objet d’une approbation par le Conseil 
Communautaire dans les conditions de majorité requise selon les textes en vigueur 

RAPPELLE que cette délibération n’a pas à être présentée aux conseils municipaux pour avis ni validation, 
mais peut bien entendu, faire l’objet d’une présentation aux conseillers par les représentants des 
communes au Conseil Communautaire. 

PRECISE que pour une meilleure lecture des statuts de la Communauté, ce recueil est en parfaite 
cohérence avec la rédaction des statuts. 

UNANIMITE 

21 Présents 

30 votants  

  9 absents 



Délibération 
n°114/2021 

ELARGISSEMENT DES DELEGATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU PRESIDENT : EXERCICE DES DIA 
/ DPU Le Conseil Communautaire : 

RAPPELLE que la  loi précise les compétences qui ne sont pas susceptibles de faire l’objet de telles 
délégations dans sept domaines d’offres de la Communauté. 

CHARGE le Président de la Communauté de Communes, par délégation du conseil communautaire, et 
pour la durée de son mandat : 

1° […] 

15° D’exercer au nom de la communauté, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que 
la communauté en soit titulaire ou délégataire, déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de 
l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article L. 211-2 ou au premier alinéa de l’article L. 
213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil communautaire. 

16° […] 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil communautaire. 

La délégation consentie en application du 15° peut être subdéléguée aux communes, par décision du 
Président, par opération à l’occasion d’une DIA particulière et non par zones. 

Il est précisé qu’en application de l’article L.5211.10, lors de chaque réunion du Conseil Communautaire, 
le Président rendra compte des attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 

DELEGUE les attributions figurant ci-dessus au Président dans les limites légalement fixées par l’article 
L.5211.10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

NOTE qu’en vertu de l’article L.5211.9 du Code général des Collectivités Territoriales, le Président 
représente de droit l’établissement en justice. 

UNANIMITE 

Délibération 
n°115/2021 

AUTORISATION DE POURSUIVRE LA PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6 DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE BROUILLA 

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE la Communauté de Communes des Aspres à poursuivre la procédure de modification 
simplifiée n°6 du PLU engagée par la commune de BROUILLA avant le transfert de la compétence.  

DIT que communication sera faite au Maire de BROUILLA, et aux cocontractants de la commune de 
BROUILLA sur ce sujet. 

par 1 voix 

contre, 14 

Abstentions et 

20 voix pour 

A la majorité 

 

Délibération 
n°116/2021 

AUTORISATION DE POURSUIVRE LA PROCEDURE DE REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE BROUILLA 

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE la Communauté de Communes des Aspres à poursuivre la procédure de révision du PLU 
engagée par la commune de BROUILLA avant le transfert de la compétence.  

DIT que communication sera faite au Maire de BROUILLA, et aux cocontractants de la commune de 
BROUILLA sur ce sujet. 

par 1 voix 

contre, 14 

Abstentions et 

20 voix pour 

A la majorité 

Délibération 
n°117/2021 

AUTORISATION DE POURSUIVRE LA PROCEDURE DE REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE TROUILLAS 

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE la Communauté de Communes des Aspres à poursuivre la procédure de révision du PLU 
engagée par la commune de TROUILLAS avant le transfert de la compétence.  

DIT que communication sera faite au Maire de TROUILLAS, et aux cocontractants de la commune de 
TROUILLAS sur ce sujet 

UNANIMITE 

Délibération  
n°118/2021 

MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE VILLEMOLAQUE 
DELIBERATION MOTIVEE JUSTIFIANT L’UTILITE D’OUVRIR A L’URBANISATION  

 Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE la Communauté de Communes des Aspres à poursuivre la procédure de révision du PLU 
engagée par la commune de VILLEMOLAQUE avant le transfert de la compétence.  

DECIDE de donner autorisation au Président de poursuivre la procédure de modification du Plan Local 
d’Urbanisme ; 

DONNE tout pouvoir au Président pour : 

Signer tous actes, contrats, avenants ou conventions de prestation ou de service concernant la 
modification du PLU ; 

UNANIMITE 



DIT que  les crédits destinés au financement des dépenses afférentes seront prévus au budget de 
l’exercice 2022 ; 

DIT que communication sera faite au Maire de VILLEMOLAQUE, et aux cocontractants de la commune de 
VILLEMOLAQUE sur ce sujet. 

Délibération 
n°119/2021 

DEBAT SUR LES ORIENTATIONS DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES DU 

PLU DE LA VILLE DE THUIR 

Le Conseil Communautaire : 

PREND ACTE des échanges intervenus lors du débat, sans vote, portant sur les orientations générales du 
P.A.D.D, formalité prescrite dans le cadre de la procédure de révision du P.L.U de la Ville de THUIR., 

DIT QUE la tenue de ce débat est formalisée par le présent acte. 

UNANIMITE 

Délibération 
n°120/2021 BUDGET GENERAL 2021 : DECISION MODIFICATIVE VIREMENT DE CREDITS 

 
DM3 Chapitre Section Investissement  

Dépenses 
Montant voté Modification 

proposée 
TOTAL APRES 

DM 

Crédits à 
ajouter 

Chap.20  immobilisations corporelles 
Concessions et droits, logiciels, droits et 
valeurs similaires   Imputations 20 

0 + 30 150,00 €   30 150,00 € 

Chap.16 Emprunts et immobilisations  
Imputation 1641 

246 100,00 + 140,00 €   246 240,00 € 

Chap.21- Immobilisations corporelles  
Imputation 2138 

 
 
 
 

1 057 400,31 

+27 700,00€  
 

1 054 810,31€ Crédits à 
réduire 

Chap.21 Immobilisations corporelles 
Imputation 2183 

-30 150,00€ 

Chap.21 Immobilisations corporelles 
Imputation 2188 

-140,00€ 

Chap.204 Subventions d’équipement 
versées 

1 136 022,00 -27 700,00€ 1 108 322,00€ 

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE les décisions modificatives du Budget Général 2021 proposées ci-dessus et les virements de 
crédits présentés, 

DIT que communication de la présente délibération sera faite au trésorier principal dès qu’elle sera 
rendue exécutoire. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°121/2021 ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1

er
 janvier 2022 

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE le changement de nomenclature budgétaire et comptable du budget principal de la 
Communauté de Communes des Aspres  et de ses  3 budgets annexes attachés à la gestion des zones 
d’activités : ZAE TROUILLAS LE POUGERAULT, ZAE LES ESPASSOLES, ZAE LES OULIBEDES à la date du 1

er
 

janvier 2022. 

AUTORISE M. le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

PREVOIT l’adoption d’un règlement budgétaire et financier avant le vote de la première délibération 
budgétaire en 2022 

UNANIMITE  

Délibération  
n°122/2021 

DUREE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS A COMPTER DU 1
er

 JANVIER 

Le Conseil Communautaire : 

FIXE ainsi qu’il suit les durées d’amortissement applicable aux immobilisations faisant l’objet d’un suivi à 
l’inventaire : 

-  Logiciels 2 ans 

- Matériel informatique 5 ans 

- Matériel de bureau 5 ans 

- Mobilier 15 ans 

- Véhicules légers 5 ans 

- Camions et bennes 7 ans 

- Equipements de garages et ateliers 10 ans 

- Colonnes verre 5 ans 

- Colonnes huile 5 ans 

- Fonds de Concours 15 ans 

PRECISE que les subventions reçues par la collectivité au titre des dépenses précitées, suivront la même 
cadence d’amortissement que les immobilisations auxquels elles sont rattachées. 

UNANIMITE 



Délibération  
n°123/2021 

DEBAT RELATIF AU RAPPORT QUINQUENNAL SUR L’EVOLUTION DU MONTANT DES ATTRIBUTIONS DE 
COMPENSATION  

Le Conseil Communautaire : 

PREND ACTE de la  présentation du rapport ci annexé,  

PREND ACTE du débat relatif au contenu du rapport quinquennal 2017-2021 sur les attributions de 
compensation, 

DIT que communication sera faite aux communes membres pour information. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°124/2021 

ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE CASTELNOU AIRE DE JEUX ET MOBILIER 
URBAIN EN BOIS  

Le Conseil Communautaire : 

DECIDE l’attribution d’un fonds de concours à la commune de CASTELNOU en vue de l’aménagement 
d’une aire de jeux et mobilier urbain en bois, à hauteur de 50 % du coût restant à la charge de la 
commune, subventions déduites, soit 17 500,00 € ; 

AUTORISE  Monsieur le Président à signer la convention de financement ci-annexée avec la commune de 
CASTELNOU ainsi que tout acte y afférant ; 

DIT que la dépense correspondante sera imputée au compte 204141 du budget 2022 de la Communauté 
de Communes. 

DECIDE l’attribution d’un fonds de concours à la commune de CASTELNOU en vue de l’aménagement 
d’une aire de jeux et mobilier urbain en bois, à hauteur de 50 % du coût restant à la charge de la 
commune, subventions déduites, soit 17 500,00 € ; 

AUTORISE  Monsieur le Président à signer la convention de financement ci-annexée avec la commune de 
CASTELNOU ainsi que tout acte y afférant ; 

DIT que la dépense correspondante sera imputée au compte 204141 du budget 2022 de la Communauté 
de Communes. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°125/2021 

ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES AMENAGEMENT 
DE SALLE POLYVALENTE EN SALLE DE CLASSE 

Le Conseil Communautaire : 

DECIDE l’attribution d’un fonds de concours à la commune de BANYULS DELS ASPRES en vue de 
l’aménagement d’une de salle polyvalente en salle de classe, à hauteur de 50 % du coût restant à la 
charge de la commune, subventions déduites, soit 9 250,00 € ; 

AUTORISE  Monsieur le Président à signer la convention de financement ci-annexée avec la commune de 
BANYULS DELS ASPRES ainsi que tout acte y afférant ; 

DIT que la dépense correspondante sera imputée au compte 204141 du budget 2022 de la Communauté 
de Communes 

UNANIMITE 

Délibération  
n°126/2021 

ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES CREATION D’UNE 
AIRE DE JEUX AU GROUPE SCOLAIRE ALBERT SAISSET 

Le Conseil Communautaire : 

DECIDE l’attribution d’un fonds de concours à la commune de BANYULS DELS ASPRES en vue de la 
création d’une aire de jeux, dans la cour de récréation du  groupe scolaire Albert Saisset, à hauteur de 50 
% du coût restant à la charge de la commune, subventions déduites, soit 9 500,00 €  

AUTORISE  Monsieur le Président à signer la convention de financement ci-annexée avec la commune de 
BANYULS DELS ASPRES ainsi que tout acte y afférant ; 

DIT que la dépense correspondante sera imputée au compte 204141 du budget 2022 de la Communauté 
de Communes. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°127/2021 

ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES AMENAGEMENT 
D’UN BATIMENT MODULAIRE CANTINE/GARDERIE 

Le Conseil Communautaire : 

DECIDE l’attribution d’un fonds de concours à la commune de BANYULS DELS ASPRES en vue de 
l’aménagement d’un bâtiment modulaire cantine/garderie, à hauteur de 50 % du coût restant à la charge 
de la commune, subventions déduites, soit 5000,00 € ; 

AUTORISE  Monsieur le Président à signer la convention de financement ci-annexée avec la commune de 
BANYULS DELS ASPRES ainsi que tout acte y afférant ; 

DIT que la dépense correspondante sera imputée au compte 204141 du budget 2022 de la Communauté 
de Communes. 

UNANIMITE 



Délibération  
n°128/2021 

MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE MISSION DES ELUS 

[…] Le Conseil Communautaire :  

DECIDE d’adopter les modalités et conditions de prise en charge des dépenses engagées par les élus dans 
l’exécution de leurs missions, telles que détaillées  ci-dessus, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer l’ensemble des documents relatifs à cette affaire. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°129/2021 

RENOUVELLEMENT CONVENTION TELEALARME 2022-2024 AVEC LA COMMUNE DE LLUPIA 

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE  le principe de la reconduction de la prestation de service au titre de la TELELARME sur la 
commune de LLUPIA pour l’exercice 2022, renouvelable deux fois, 

APROUVE le projet de convention ci-annexé, 

AUTORISE le Président à signer la convention définitive à intervenir avec la commune précitée, 

AUTORISE l’émission de titres exécutoires annuels pour rémunération du service rendu 

UNANIMITE 

Délibération  
n°130/2021 

RENOUVELLEMENT CONVENTION TELEALARME 2022-2024 AVEC LA COMMUNE DE PONTEILLA 

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE  le principe de la reconduction de la prestation de service au titre de la TELELARME sur la 
commune de PONTEILLA pour l’exercice 2022, renouvelable deux fois, 

APROUVE le projet de convention ci-annexé, 

AUTORISE le Président à signer la convention définitive à intervenir avec la commune précitée, 

AUTORISE l’émission de titres exécutoires annuels pour rémunération du service rendu. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°131/2021 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE  MISE A DISPOSTION DE MOYENS D’EXPLOITATION  AVEC 
PERNOD RICARD FRANCE  ET L’OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL ASPRES-THUIR 

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE les termes du contrat de mise à disposition de moyens d’exploitation, entre la Société Pernod 
Ricard France, la Communauté de Communes et son Office de Tourisme Aspres-Thuir, sur la base du 
projet annexé, 

et AUTORISE le Président à signer la convention définitive à intervenir et toutes pièces utiles. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°132/2021 

CONVENTION DE PARTENARIAT PLURIANNUELLE ET DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS A l’OFFICE 
INTERCOMMUNAL DU TOURISME ASPRES-THUIR  

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE les termes de la convention de partenariat pluriannuelle et de mise à disposition de moyens 
financiers et personnel, avec l’Office de Tourisme, définissant réciproquement les missions, objectifs et 
obligations entre les parties, pour une durée de 5 années, couvrant les exercices 2021 à 2025. 

AUTORISE le Président à signer la convention à intervenir 

UNANIMITE 

Délibération  
n°133/2021 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2021 A l’OFFICE INTERCOMMUNAL DU 
TOURISME ASPRES-THUIR  

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE la reconduction de la convention pluriannuelle de partenariats et d’objectifs pour l’année 2 ; 

FIXE  le montant de la subvention 2022 accordée à l’Office de Tourisme Intercommunal Aspres-Thuir 
à hauteur de 250 000€, 

RAPPELLE les modalités de versement de la subvention selon les termes fixés dans la convention; 

S’ENGAGE à inscrire  les crédits nécessaires de la subvention accordée à hauteur de 250 000 € au Budget 
Principal 2022 

UNANIMITE 

Délibération  
n°134/2021 

AUTORISATION D’IMPLANTATION DE PANNEAU PUBLICITAIRE – ENSEIGNE G20 

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE  l’implantation du panneau publicitaire de la société SCI LES OLIVIERS siret 750 057 937 000 39  
pour la seule enseigne commerciale G20 sur  les parcelles de la Communauté sise Commune de 
Villemolaque, cadastrées section AOn°197 et 198, d’une superficie de 13.200m² ; 

FIXE le montant dû par l’entreprise à 50€/mois d’installation, soit 600€/an ; 

AUTORISE le Président à signer toute pièce relative à cette affaire 

UNANIMITE 



Délibération  
n°135/2021 

ACTUALISATION DU REGLEMENT COMMUNAUTAIRE DES AIDES AUX ENTREPRISES : 2021-2022  

Le Conseil Communautaire : 

ADOPTE les termes du règlement d’aides directes aux entreprises tel que présenté, et annexé à la 
présente délibération, et EN RECONDUIT l’application sur les exercices 2021 et 2022, jusqu’au 
31.12.2022. 

FIXE le montant d’aide directe à 2000€/création d’entreprise, 

DECIDE d’inscrire la ligne budgétaire associée au budget 2022 lorsqu’il sera proposé au vote. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°136/2021 

MISE A DISPOSITION DU VEHICULE MINIBUS DE LA COMMUNAUTE AUX ASSOCIATIONS DU 
TERRITOIRE  

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE la mise à disposition gracieuse du minibus de la Communauté immatriculé GB-096-JN aux 
associations du territoire ; 

CONDITIONNE le prêt du véhicule à la conclusion d’une convention individuelle avec chaque utilisateur 
telle qu’annexée, fixant les obligations des parties, 

PRECISE que la mise à disposition ne saurait être actée si les services intercommunaux devaient en avoir 
l’utilité, étant prioritaires ; 

AUTORISE le Président à signer les conventions à intervenir avec les associations du territoire. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°137/2021 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION °59/2021 

RECONDUCTION DE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE PAYS PYRENEES MEDITERRANEE, LES 
COMMUNAUTES DE COMMUNES PARTENAIRES, LE COMITE DEPARTEMENTAL DU CYCLISME ET LE 
RESEAU « PAYS CATALAN A VELO » :  ESPACE CYCLOSPORT « PYRENEES MEDITERRANEE » 

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE les termes de la convention de partenariat telle que présentée, 

et AUTORISE le Président à la signer, 

APPROUVE l’enveloppe dédiée pour la Communauté de Communes des Aspres estimée à 1 307,52€ pour 
l’année 1 de la convention, 

OUVRE les crédits nécessaires aux budgets de fonctionnement 2022 et suivants, 

AUTORISE le Président à signer la convention définitive à intervenir avec les Communautés de 
Communes partenaires, le Pays Pyrénées-Méditerranée et les partenaires associés. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°138/2021 

APPROBATION DE CONVENTION MOBILITES DOUCES – VELOROUTES AVEC LE CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DES PYRENEES ORIENTALES  

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE les termes de la convention de partenariat avec le Conseil Départemental des Pyrénées 
Orientales, fixant les modalités d’aménagement, de financement et de gestion ultérieure des 
aménagements cyclables réalisés sous maitrise d’ouvrage départementale, 

AUTORISE le Président à la signer,  

INDIQUE qu’il conviendra de prévoir les crédits aux budgets 2022 et suivants. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°139/2021 

DESIGNATION DE DELEGUE REFERENT AU SEIN DE LA COMMISSION TOURISME/ SPORT ET LOISIRS DE 
PLEINE NATURE  DU PAYS PYRENEES MEDITERRANEE  

Le Conseil Communautaire : 

DESIGNE Monsieur Thierry VOISIN au titre d’élu référent de la Communauté de Communes des Aspres, à 
la Commission Tourisme/ Sport et loisirs de pleine nature du Pays Pyrénées Méditerranée, 

CHARGE  Monsieur le Président de l’exécution de la présente délibération. 

 

UNANIMITE 

Délibération  
n°140/2021 

IRRIGATION DES VIGNES - ACQUISITION DE TERRAINS : AUTORISATION D’ENGAGER LES NEGOCIATIONS 
ET SIGNATURES DES COMPROMIS DE VENTE 

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE le Président à engager les négociations avec les propriétaires des terrains désignés ci-dessous, 
sur la base des éléments indiqués, avec une marge de négociation retenue de 20% à la hausse comme à 
la baisse,  avec : 

 Propriétaire  1
er

 bassin : 66170A18 – 6050m² : parcelle partiellement en oliviers récoltés 

Prix 1€/m
2
 + indemnité perte de récolte : 2,5€ /m2 cultivés, soit 13 550€  
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 Propriétaire 2
ème

 bassin : 2 parcelles :  

1- partie de 66170A202 (22 410 m² sur 39 350 m²) : friche entretenue   

2 - 66170A201 : 10 570 m² : friche entretenue + chênes verts embroussaillés 

Prix 1€/m
2 

, soit 32 980€. 

 Propriétaire 3
ème

 bassin : 66207B664 à 669 : 16 850 m² parcelles en friche entretenue 

Prix 1€/m
2
 , soit 16 850€. 

AUTORISE le Président à signer les compromis d’achat à intervenir dans les conditions tarifaires ainsi 
retenues, 

PRECISE que toute acquisition définitive fera l’objet de délibération ultérieure, 

PREVOIT d’inscrire au budget 2022 et suivants, les volumes financiers ainsi définis. 

 

Délibération  
n°141/2021 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Le Conseil Communautaire : 

AUTORISE   la création d’un poste Agent de Maitrise suite à promotion interne, à pourvoir au 
15/01/2022)  

DECIDE de modifier le tableau des effectifs en conséquence, annexé à la présente délibération, applicable 
selon les dispositions précitées; 

PRECISE que les postes créés seront pourvus selon les règles applicables à la Fonction Publique 
Territoriale ; 

RAPPELLE  que des contractuels pourront également être recrutés, pour faire face à un besoin 
occasionnel, saisonnier ou en remplacement d'un titulaire momentanément absent, par contrat à durée 
déterminée; 

RAPPELLE l’acceptation du principe de création de postes sous contrats à durée indéterminée ; 

AUTORISE  le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

UNANIMITE 

Délibération  
n°142/2021 

INSTAURATION DU TELETRAVAIL ET MODALITES DE MISE EN OEUVRE 

Le Conseil Communautaire : 

DECIDE d’appliquer les mesures présentées et acceptées à l’unanimité par le Comité technique paritaire 
en date du 23 novembre2 021. 

 

UNANIMITE 

Délibération  
n°143/2021 

SERVICE JEUNESSE : APPROBATION ET SIGNATURE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 
l’UFOLEP66 

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE la convention avec l’UFOLEP ainsi présentée,  

AUTORISE le Président ou son vice-président délégué à signer la convention à intervenir. 

PRECISE que l’inscription budgétaire est portée au budget principal 2021 la Communauté de Communes 
des Aspres. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°144/2021 

CONSTITUTION GROUPEMENT DE COMMANDES FOURNITURES D’ENTRETIEN 

Le Conseil Communautaire : 

ACCEPTE la constitution du groupement de commande ainsi présentée pour la fourniture de produits 
d’entretien, 

APPROUVE le projet de convention constitutive annexée, 

DESIGNE le Président délégué de la Commission d’Appel d’Offres de la Communauté de Communes des 
Aspres, M. Rémy ATTARD, comme coordonnateur du groupement, dans les limites stipulées dans la 
convention, 

PRECISE que la commande ainsi précisée fera l’objet d’une consultation des entreprises par procédure 
adaptée, 

DESIGNE compétente la Commission d’appel d’offres de la Communauté de Communes, complétée des 
représentants de chaque membre du groupement pour attribuer le marché à intervenir. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°145/2021 

AVENANT N°1 AU MARCHE DE FOURNITURES DE CONTENEURS ENTIERS ET DE PIECES DETACHEES POUR 
LA COLLECTE DES ORDURES MENAGERES ET DES EMBALLAGES MENAGERS RECYCLABLES PAR ACCORD-
CADRE 

Le Conseil Communautaire : 

PREND ACTE de l’acceptation par la Commission d’Appel d’offres de l’avenant n°1 au marché de 

UNANIMITE 



fournitures de conteneurs entiers et de pièces détachées pour la collecte des ordures ménagères et des 
emballages ménagers recyclables, 

AUTORISE le Président à signer l’avenant avec l’entreprise SULO France, attributaire du marché en 
question. 

Délibération  
n°146/2021 

ATTRIBUTION DU MARCHE SUR DECISION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES: CONSTRUCTION 
RESERVOIR DE FOURQUES CHOIX DU TITULAIRE  

Le Conseil Communautaire : 

PREND ACTE de l’attribution par la Commission d’Appel d’offres du marché de construction du réservoir 
d’eau potable de Fourques à l’entreprise SOLE et FILS pour 1 754 332,08€HT. 

AUTORISE le Président à signer le marché à intervenir et toute pièce relative à l’acception de l’offre. 

INDIQUE qu’il conviendra d’en prévoir les crédits au budget annexe Eau potable 2022. 

 

UNANIMITE 

Délibération  
n°147/2021 

COMPETENCE COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS : CANDIDATURE A APPEL A PROJET REGION 
OCCITANIE – ADEME  

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE les orientations fixées dans le cadre de sa compétence Collecte et traitement des déchets, 

ACTE  la candidature de la Communauté de Communes à l’Appel à Projet Région Occitanie « Nouveaux 
territoires engagés pour une meilleure prévention et gestion des déchets ». 

AUTORISE le Président ou son Vice-Président délégué, à signer toute pièce afférente à cette affaire. 
 

UNANIMITE 

Délibération  
n°148/2021 

PART COLLECTIVITE 2022 DES BUDGETS ANNEXES DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT 

Le Conseil Communautaire : 

FIXE comme suit les parts collectivité du tarif de l’eau et de l’assainissement pour les 19 communes 
relevant des contrats d’affermage, applicables au 1

er
 Janvier 2022 : 

Pour l’Eau potable :                Partie Fixe (abonnement):  +0€   soit   32,00 €HT / an 

                                   Prix au M3 :               +0,02€    soit   0,68 €HT / m3  

Pour l’Assainissement: Partie Fixe (abonnement):  +0€ soit    36,00 €HT / an 

   Prix au M3 :                + 0,01€ soit   0,67 €HT / m3 

DIT que communication de la présente décision sera faite au délégataire des services Eau et 
Assainissement de la collectivité, dès qu’elle sera rendue exécutoire. 

 

UNANIMITE 

Délibération  
n°1496/2021 

PARTICIPATION POUR LE FINANCEMENT DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF (P.F.A.C): TARIFS 2022 

Le Conseil Communautaire : 

DECIDE des tarifs 2022 de la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif (P.F.A.C) 
applicable aux bénéficiaires de permis de construire assujettis à cette participation selon les dispositions 
suivantes : 

 - 20€/m
2
 de surface plancher  pour l’ensemble des constructions donnant lieu à création de 

plancher, ou tout nouveau raccordement aux réseaux d’eaux usées d’une construction existante, et 
générant potentiellement un volume usuel d’eaux usées supplémentaire par accroissement de la 
capacité d’accueil 

 - 8 €/m² surface plancher affectées à l’exploitation pour les bâtiments à usage d’entrepôt, 
d’activité artisanale, industrielle ou commerciale, (hors bureau, logement…) et dont l’activité ne 
constitue pas une source majeure de production d’eaux usées 

En tenant compte du tableau de répartition au regard de la destination des locaux, tel que présenté ci-
dessus. 

DIT que les tarifs fixés par la présente délibération seront exécutoires à compter du                1
er

 Janvier 
2022 et notifiés à l’ensemble des communes pour être communiqués aux pétitionnaires. 

UNANIMITE 

Délibération  
n°150/2021 

APPROBATION DE LA CONVENTION AVEC L’ASA CANAL DE THUIR :  REPARTITION DES EAUX POUR 
IRRIGATION DES VIGNES DANS LES ASPRES 

Le Conseil Communautaire : 

APPROUVE les termes de la convention avec l’Association Syndicale Autonome CANAL de THUIR, relative 
la répartition des eaux prélevées pour assurer l’irrigation des vignes sur le périmètre des Aspres, 

AUTORISE le Président à signer la version définitive à intervenir avec l’ASA Canal de Thuir et toute pièce 
relative à cette affaire. 

 

UNANIMITE 



2. LECTURE ET COMPTE RENDU DES DECISIONS DU PRESIDENT : 
 

Le Président informe des décisions prises depuis la tenue du dernier conseil communautaire dans le cadre 
de ses délégations. 
 
DECISION N°98/2021 - REALISATION D’UNE ETUDE PRE-OPERATIONNELLE POUR LE DEVELOPPEMENT DU CYCLOTOURISME DANS LES ASPRES 
Il est conclu un marché public de prestation intellectuelle avec INITIATIVE POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE 
INGENIE (31) pour un montant global et forfaitaire de 13 912.50 € HT soit 16 695.00 € TTC.  
 
DECISION N°99/2021 - ACCOMPAGNEMENT ET PARTENARIAT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES A L’ELABORATION DE L’ATLAS 

DE LA BIODIVERSITE DE LA VILLE DE THUIR 
Il est décidé le soutien de la Communauté de Communes des Aspres dans l’Elaboration de l’Atlas de la Biodiversité de 
la Ville de THUIR et la mise en œuvre des outils de médiation. 
La Communauté de Communes des Aspres est partenaire du programme au travers d’une prise en charge intégrale 
par la communauté de communes des Aspres des dépenses de personnel affecté tel que suivant, les exercices 2022 à 
2023 : 

NATURE DES DEPENSES 

Autofinancement 
Charges de personnel 2 250,00€ 

Frais de fonctionnement : 15% des 
dépenses 

300,00€ 

TOTAL POUR LES 3 ANNEES 2 550,00€ € 

 
 
DECISION N°100/2021 - REALISATION DE GARDE-CORPS BETON DECHETTERIES DE THUIR ET TROUILLAS 
Il est conclu un marché public de travaux avec FARINES TP (66) pour un montant de 10 160.00 € HT soit 13 192.00 € 
TTC.  
 
DECISION N°101/2021 - POLE DE VALORISATION ECONOMIQUE AVENANT N°3  LOT 10 : ELECTRICITE GENERALE 
Il est conclu un avenant n°3 au marché décrit ci-dessus avec SARL SNE (66) pour un montant de 17 279.35 € HT, 
portant le montant total du marché de 172 902.61 € HT à  190 181.96 € HT, soit 228 218.35 € TTC. 

 
DECISION N°102/2021-  TRAVAUX POUR LA REHABILITATION D’OUVRAGES D’EAU POTABLE ET REALISATION DE TRAVAUX PRESCRITS PAR 

ARRETE PREFECTORAL 
Il est conclu un marché de travaux avec SA ETANDEX (91)pour un montant total de 602 089.06 € HT soit 22 506.87 € 
TTC. 
 
DECISION N°103/2021 - POLE DE VALORISATION ECONOMIQUE AVENANT N°3 LOT 05 : MENUISERIE BOIS, MOBILIER FIXE 
Il est conclu un avenant n°3 au marché décrit ci-dessus avec MENUISERIE MASSUET (66) pour un montant de 
11 150.00 € HT, portant le montant total du marché de 229 127.00 € HT à  240 277.00 € HT, soit 288 332.40 € TTC. 
 
DECISION N°104/2021 - REFONTE DU SITE INTERNET DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 
Il est conclu un marché public de fournitures courantes et services avec 
Mandataire :  SA ELKA IMAGES (66)Membre du Groupement : EL JEAN-LAURENT VIDAL (66)   
pour un montant de 6 900.00  € HT soit 7 920.00 € TTC.  
 
DECISION N°105 A 107/2021 - SERVICE DE TELECOMMUNICATIONS ET SERVICES ASSOCIES POUR LE GROUPEMENT DE COMMANDE 

COORDONNE PAR LE DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 
105/2021 : LOT 1 – Services de téléphonie fixe, accès internet et liaisons intranet 
Il est conclu un accord-cadre de techniques de l’information et de la communication avec SAS LINKT (92).  
106/2021 : LOT 2 – Services de téléphonie mobile Il est conclu un accord-cadre de techniques de l’information et de 
la communication avec  SA BOUYGUES TELECOM (92) 
107/2021 : LOT 03 – Service de communications Machine to machine  
Il est conclu un accord-cadre de techniques de l’information et de la communication avec :SA SOCIETE FRANCAISE DU 
RADIOTELEPHONE (SFR) (75) 
 
Les prix sont fonction des bordereaux de prix unitaires. 
 
DECISION N°108/2021-  POLE DE VALORISATION ECONOMIQUE AVENANT N°1 LOT 13 EQUIPEMENT DE LA SALLE DE MIXOLOGIE ET DE 

RECEPTION 
Il est conclu un avenant n°1 au marché décrit ci-dessus avec SARL ORTA (66)  pour un montant de 4 300.00 € HT, 
portant le montant total du marché de 12 450.00 € HT à 16 750.00 € HT, soit 20 100.00 € TTC. 
  



DECISION N°109/2021 – ANNULE ET REMPLACE DECISION N° 71/2021  DEMANDE DE FINANCEMENT AUPRES DE L’ETAT ET DU CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DES PYRENEES ORIENTALES POUR LA CREATION DE CIRCUITS DE RANDONNEES PEDESTRE 
Il est précisé le plan de financement pour la création de quatre sentiers de randonnée communautaire, tel que défini 
ci-dessous : 

DEPENSES RECETTES 

MOBILIER 13 484,70€ 
DEPARTEMENT 66 12 041,88 € 40% 

ETAT 12 041,88 €  40% 

PRESTATION DE SERVICE 16 620,00 € 
Autofinancement 6 020,94 € 20% 

TOTAL 30 104,70 € TOTAL 30 104,70 € 100% 

 
 
DECISION N°110/2021 – ANNULE ET REMPLACE DECISION N°42/2021 DEMANDE DE FINANCEMENT AUPRES DE LA REGION OCCITANIE  

PYRENEES MEDITERRANEE POUR LA VALORISATION DE LA VISITE COMMENTEE DES CAVES BYRRH 
Il est précisé le plan de financement pour l’acquisition des équipements nécessaires à la Valorisation de la visite 
commentée des Caves BYRRH tel que ci-dessous : 

DEPENSES HT RECETTES 

Coût total de l’acquisition  63 192,50 € 
REGION 25 277,00 € 40% 

Autofinancement 37 915,50 € 30% 

TOTAL 63 192,50 € TOTAL 63 192,50 € 100% 

 
DECISION N°111/2021 -  ACQUISITION ET LIVRAISON D’EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE – EPI 
Il est conclu un accord-cadre de fournitures et services avec VETIPRO SARL (66) pour un montant maximum de 39 
000.00 € HT sur une durée maximale de 4ans. 
 
DECISION N°112/2021 - ETUDE POUR LA DELIMITATION DES ZONES D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF 
Il est conclu un marché public de prestation intellectuelle avec PURE INGENIERIE (66) pour un montant global et 
forfaitaire de 31 100.00 € HT soit 37 320.00 € TTC.  
 
DECISION N°113/2021 - ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LE RENOUVELLEMENT DES CONTRATS DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

DE L’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT 
Il est conclu un marché public de prestation intellectuelle avec A PROPOS (34) pour un montant de 28 000€ HT soit 

33 600€ TTC. 
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 

30 NOVEMBRE 2021 A 17H30 

NOTE DE SYNTHESE DU PRESIDENT 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

1. Formalisation de la  Conférence des Maires 

Il est rappelé l’article L.5211-11-3 du CGCT rendant obligatoire pour les Communautés de Communes, la 

création d'une conférence des maires lorsque certains maires ne siègent pas au Bureau Communautaire. 

Ainsi, cette instance fait l’objet d’un chapitre à part entière dans le règlement intérieur de la 

Communauté approuvé par le Conseil Communautaire le 26 Novembre 2020, et auquel  les statuts font 

référence. Toutefois, bien qu’aucune précision ne soit apportée par les textes sur les modalités de 

création de cette instance, les services préfectoraux considérent que l’institution formalisée de ladite 

Conférence des maires doit faire l’objet d’une délibération. 

Le conseil communautaire est appelé à instituer formellement la création de cette conférence par 

délibération. 

 

2. Modification des statuts :  

Il est précisé que les statuts de la Communauté de Communes sont appelés à être adaptés aux 

intégrations de compétences, à la prise en charge de nouvelles missions ou encore aux dispositions 

législatives s’imposant. 

 Ainsi, il convient d’actualiser les dispositions des statuts de la Communauté au regard de différents 
points : 
 -  transfert de la compétence Plan Local d’Urbanisme au 1er Juillet : 
à intégrer dans les compétences obligatoires, tel que rédigé au I-1° de l’article L5214-16 CGCT fixant les 
compétences des EPCI : 
1°Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de cohérence 
territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte 
communale ; 
 
  - suppression de la catégorie « compétences optionnelles » selon les dispositions de l’article 13 
de la loi n°2019-1461 du 27/12/2019 :  les compétences actuelles autres que les compétences obligatoires 
doivent faire l’objet d’un seul bloc de compétences. Ainsi sont regroupées les compétences optionnelles 
et facultatives telles qu’actuellement rédigées, en un bloc qui sera appelé  « Compétences 
supplémentaires ». 
Il est toutefois possible d’y maintenir la distinction entre les compétences soumises à la définition d’un 
intérêt communautaire et listées au II de l’article L5214-16 CGCT, des autres anciennement facultatives. 
 
 - Intégration dans le bloc de compétences « supplémentaires » de la compétence  
nouvelle :  constitution d’un réseau d’irrigation des vignes dans les Aspres ». 
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 - Intégration dans le bloc de compétences « supplémentaires » de la compétence  nouvelle : 
soutien matériel et financier aux communes en matière de RISC (Réserve Intercommunale Sécurité Civile)  
 
Les statuts nouvellement modifiés étant joints en annexe à la présente note, le Conseil est appelé à les 
approuver. 
 
 

3. Adaptation du Recueil de l’Intérêt communautaire : 

Suite à la nouvelle rédaction des statuts, il convient d’adapter les termes du recueil d’intérêt 
communautaire. Est à remplacer la mention « Compétences Optionnelles » par « Compétences 
supplémentaires ». 
Le reste est inchangé. 
Le Conseil doit approuver la nouvelle rédaction du recueil d’intérêt communautaire. 
 
 

4. Elargissement des délégations du Conseil au Président : exercice des DIA/DPU 

Il est rappelé la délibération n°55/2020 fixant les délégations de fonctions du Conseil Communautaire au 

Président de la Communauté. Il est rappelé que ces délégations prises dans un souci d’efficacité sont 

limitatives et fixées par les articles L2122-22 et L5211-1, -9 et -10 du CGCT. 

Pour rappel, le transfert de la compétence PLU des communes à la Communauté au 1/07/2021 emporte 
de plein droit transfert de la compétence en matière de Droit de Préemption Urbain (DPU) et de 
Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA), pour lesquels l’organe délibérant compétent, donc l’EPCI, doit se 
positionner dans les deux mois. 
 
Aussi, afin d’avoir la réactivité nécessaire aux décisions à prendre en matière de DPU ou de DIA, et à la 
gestion de ces actes, il est proposé d’élargir les délégations du Conseil au Président pour lui confier le 
droit d’exercice des DPU avec possibilité de le subdéléguer aux communes membres, précision faite que 
ce droit subdélégué serait alors limité à une opération donnée à l’occasion d’une DIA particulière 
(art.l2221-22 du CGCT). En effet, il est précisé qu’en matière de subdélégation aux communes, ce droit ne 
peut être institué par zones. 
 
 
Le Conseil est appelé à approuver la délégation de fonctions au Président, en matière d’exercice de DPU 
ou de DIA, avec possible subdélégation aux communes membres dans les conditions de l’article L2221-22 
CGCT).  
 
  

5. PLUI – Poursuite de procédures engagées 

Suite à la prise de compétence PLUI au 1er Juillet 2021, et conformément à l’article L.153-9 du code de 

l'urbanisme, l'EPCI peut achever les procédures engagées par une commune avant le transfert de 

compétence, sous réserve de l'accord de celle(s)-ci. 

 Brouilla 

Ainsi, la Communauté est sollicitée par délibérations 5102021 et 522021 du 27 Octobre 2021 de la 
commune de BROUILLA, à poursuivre et achever la modification simplifiée n°06 ainsi que la révision du 
PLU qu’elle avait engagées avant cette date.  

Le Conseil doit accepter de poursuivre la modification simplifiée n°06 ainsi que la révision du Plan Local 
d’Urbanisme engagées par la commune de BROUILLA, avant transfert de la compétence à la Communauté 
de Communes des Aspres. 
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 Trouillas  

La Communauté est également sollicitée par la commune de TROUILLAS par délibération n°40/2021 du 26 

Octobre 2021 pour poursuivre et achever la procédure de révision du PLU de la commune, engagée avant 

le transfert. 

Le Conseil doit accepter de poursuivre et achever la révision du Plan Local d’Urbanisme engagées par la 
commune de TROUILLAS, avant transfert de la compétence à la Communauté de Communes des Aspres. 

 Villemolaque : ouverture à l’urbanisation d’une partie de la Zone 1AU. 

Par arrêté du Président n°217-2021 du 13/10/2021, la modification n°01 du PLU de la Commune de 

VILLEMOLAQUE a été prescrite. 

Il convient désormais de délibérer afin de justifier des motifs d’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU 

visée par arrêté.  

En effet, les capacités résiduelles des zones urbanisées ou à urbaniser sur la commune de VILLEMOLAQUE 

étant restreintes, et face aux demandes de production de logements, l’ouverture de cette zone 

actuellement bloquée, permettrait de répondre au développement de l’urbanisation souhaitée par la 

commune.  Située en continuité de l’urbanisation actuelle, à près de 500 mètres des principaux 

équipements publics, l’ensemble des réseaux situés à proximité du site et leurs capacités apparaissent 

suffisantes quant à la réalisation de cette extension. 

Le Conseil est donc appelé à  justifier l’utilité d’ouvrir l’urbanisation de la zone 1AU de la commune de 

VILLEMOLAQUE, et ainsi à engager la procédure de modification n°1 du PLU de la Commune de 

VILLEMOLAQUE.  

 

 
6. Débat PADD Ville de THUIR 

Dans le cadre de la procédure de révision simplifiée du PLU de la Ville de THUIR, les études et 

concertations ayant été menées par la ville avant le transfert de la compétence, il y a lieu de débattre du 

PADD en conseil communautaire, 2 mois au moins avant d’arrêter le projet définitif de PLU de la 

commune. 

Le Conseil est appelé à débattre du projet annexé à la présente note de synthèse et à prendre acte dudit 
débat. 
 
 

7. Décision modificative : virements de crédits Budget principal Investissement  

Afin de procéder aux écritures comptables nécessaires, et au regard du vote du budget objet de la 

délibération n°47/2021 complétée par décision modificative n°1 du 30 Septembre 2021, il y a lieu de 

prévoir divers virements de crédits, de chapitre à chapitre, en section d’investissement. 

7.1- Documents D’urbanisme et numérisation 21 078€TTC + logiciels RH et comptabilité : prévus 
au chapitre 21 imputation 2183, à basculer au chapitre 205 imputation 2051 : + 30350€ 
 
7.2- Echéance prêt : taux variable de l’emprunt de la Salle Jeantet Violet, capital insuffisamment 
provisionné : + 140€ au chapitre 16 
 
7.3- PFAC Halle Sport : dépense imprévue à provisionner par les crédits prévus au chapitre 204,  
opération THUIR :  27 700€ à basculer au chapitre 21/imputation 2138 opération Thuir Halle 
sports  
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Ainsi sont proposés les virements de crédits suivants : 
 Chapitre Section Investissement  Montant voté Modification 

proposée 
TOTAL APRES 

DM 

Crédits à 
ajouter 

Chap.205 Concessions et droits, logiciels, 
droits et valeurs similaires  
Imputation 2051 

0 + 30 150,00 €   30 150,00 € 

Chap.16 Emprunts et immobilisations  
Imputation 1641 

246 100,00 + 140,00 €   246 240,00 € 

Chap.21- Immobilisations corporelles  
Imputation 2138 

 
 
 
 

1 057 400,31 

 
 

+27 700,00€ 

 
 
 
 

1 054 810,31€ 
Crédits à 
réduire 

Chap.21 Immobilisations corporelles 
Imputation 2183 

 
 

-30 150,00€ 

Chap.21 Immobilisations corporelles 
Imputation 2188 

 
 

-140,00€ 

Chap.204 Subventions d’équipement versées 1 136 022,00 -27 700,00€ 1 108 322,00€ 

 Montant de la section d’investissement inchangé = 9 904 306,98 € 

 
Le Conseil est appelé à approuver les virements de crédits ci-dessus présentés modifiant la structure 
budgétaire de la section d’investissement, sans affecter le montant global du budget. 

 
 

8. Application règles budgétaires et comptables M57  
8.1 Instruction budgétaire : 

L’instruction budgétaire du Budget principal étant modifiée au 1er janvier 2022, avec le passage de la M14 

à la M57 validé par délibération n°94/2021, il convient d’acter le changement de structure budgétaire par 

délibération telle qu’annexée. 

Le Conseil doit acter la modification de l’instruction budgétaire du budget principal à compter du 1er 

janvier 2022, pour le budget principal de la Communauté de Communes des aspres, et ses trois budgets 

annexes attachés à la gestion des zones d’activités. 

 

8.2 Cadence d’amortissement : 

L’instruction budgétaire et comptable M57 pose pour principe le caractère obligatoire de l’amortissement 

au prorata temporis. 

Néanmoins il est possible de définir  par délibération, et selon  une logique d’enjeux, une  cadence linéaire 

des amortissements, c’est-à-dire annuelle et non proratisée, pour les biens faisant l’objet d’un suivi à 

l’inventaire. Ainsi il est proposé de maintenir la cadence actuellement applicable, telle que suivant :  

-  Logiciels 2 ans 

- Matériel informatique 5 ans 

- Matériel de bureau 5 ans 

- Mobilier 15 ans 

- Véhicules légers 5 ans 

- Camions et bennes 7 ans 

- Equipements de garages et ateliers 10 ans 

- Colonnes verre 5 ans 

- Colonnes huile 5 ans 

- Fonds de Concours 15 ans 

 
Le Conseil est appelé à approuver la cadence des amortissements des immobilisations faisant l’objet d’un 
suivi à l’inventaire, telle que présentée. 
 



Note de synthèse du Président – Séance du Conseil Communautaire du 30 Novembre 2021                                                5/16 

 

 
9. Rapport sur l’évolution du montant des attributions de compensation  

Par notification de M.Le Préfet en date du 22 Octobre 2021, il est rappelé que l’article 148 de la loi de 

finances pour 2017, a prévu une mesure d’information des communes sur l’évolution des attributions de 

compensation au regard des dépenses liées à l’exercice des compétences par l’EPCI.   

Ainsi tous les 5 ans, le président de l’EPCI doit présenter ce rapport venant compléter les procès verbaux 

des CLECT réunies obligatoirement en cas de transfert de compétence, ainsi que les rapports annuels 

d’activité au regard des comptes administratifs. 

 

La périodicité du rapport quinquennal est décomptée à partir du 30 Décembre 2016 pour les EPCI créés 

antérieurement. Ainsi, pour la Communauté, il convient de présenter et de débattre du rapport sur 

l’évolution des attributions de compensation pour les 5 années passées, avant le 29 Décembre 2021. 

Le Conseil est appelé à acter la présentation du rapport ci annexé, à en débattre, et à le communiquer aux 

communes membres pour information. 

 

 

10. Attribution de Fonds de concours  

10.1– Castelnou : Aire de jeux et mobilier urbain en bois  

Par délibération n°2021-19 en date du 27/09/2021, la Commune de CASTELNOU a sollicité un fonds de 

concours pour procéder à l’aménagement d’aires de jeux et tables de pique nique en bois, dans le cadre 

du projet du Conseil Départemental pour la filière « Construisons Bois » 

L’opération est estimée à 52 000€HT pour laquelle une subvention de 17000€ a été notifiée par le Conseil 
Départemental. La commune sollicite la Communauté au titre d’un fonds de concours, à hauteur de 50% 
du cout restant dû de l’opération, soit 17 500€HT. 
 
Le Conseil doit autoriser l’attribution d’un fonds de concours pour 17 500€, soit 50% du montant hors 
taxe et subvention déduite de l’opération engagée par la Commune de CASTELNOU, et autoriser le 
Président à signer la convention financière à intervenir. 

  

10.2 Banyuls dels Aspres : Aménagement de salle de classe 

Par courrier du 2 Juillet 2021, la Commune de Banyuls dels Aspres a sollicité un fonds de concours pour 
procéder à l’aménagement de salle polyvalente en salle de classe. 
 
L’opération est estimée à 18 500€HT pour laquelle aucune démarche de subvention n’a été engagée. La 
commune sollicite la Communauté au titre d’un fonds de concours, à hauteur de 50% du cout de 
l’opération, soit 9 250€HT. 
 
Le Conseil doit autoriser l’attribution d’un fonds de concours pour 9250€, soit 50% du montant hors taxe 
de l’opération engagée par la Commune de BANYULS DELS ASPRES, et autoriser le Président à signer la 
convention financière à intervenir. 

 
 

11. Frais de  mission des élus  communautaires :    

Il est rappelé que les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

de personnels des collectivités locales et établissements publics étaient fixées par dispositions du Décret 

n°2007-23 du 5 janvier 2007; les modalités de remboursement de frais aux élus relèvent des décrets 
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n°2019-1044 du 11 Octobre 2019. Enfin  les taux d’indemnités sont fixés par arrêtés du 11/10/2019 et 

26/02/2019. 

La délibération relative aux remboursements de frais de mission des élus ou agents étant devenue 
obsolète, il est proposé de l’adapter aux textes en vigueur, prévus par la Loi, accordant aux élus locaux, 
dans l’exercice de leur mandat, le remboursement de certaines dépenses particulières, en supplément 
des indemnités de fonction. 
 
Les remboursements sont limités à des cas bien précis, et sont à lister dans le corps de la délibération à 
prendre selon les textes précités. 
Il est précisé que dans le cadre de la participation à des congrès et séminaires nationaux par les élus de la 
Communauté de Communes des Aspres, il est proposé de modifier si besoin les modalités afin de 
procéder à la prise en charge directe et le cas échéant, au remboursement des frais réels d’hébergement, 
déplacement ou de restauration, sur présentation des justificatifs. 
 

Le Conseil est appelé à adopter les modalités et conditions de prise en charge des dépenses engagées par 
les élus, dans l’exécution de leurs missions, telles que détaillées  ci-dessus et précisées dans les textes en 
vigueur . 
Il est appelé également à accepter la prise en charge directe et le remboursement des frais réels de 
déplacement, restauration et hébergement par la collectivité sur présentation des justificatifs, dans le 
cadre de la participation des élus ou des agents à des congrès nationaux et valider les dispositions de 
remboursement de frais de mission aux élus hors ce cadre. 

 
 

12. Renouvellement convention Téléalarme 2022-2024 Communes hors périmètre : 

Il est rappelé que le service de téléalarme assuré par la Communauté de Communes des Aspres a été 

élargi, par convention, aux communes de LLUPIA, et de PONTEILLA à compter de leur retrait pour la 

Communauté d’Agglomération.  

 LLUPIA : la convention arrivant à son terme au 31.12.2021, il convient de la reconduire pour 1 an, 
reconductible 2 fois. Il est rappelé les termes de la convention, précisant que le cout annuel pour la 
commune est de 84€/adhérent, auxquels s’ajoutent 51€ la première année d’abonnement représentant 
les frais administratifs et techniques pour l’initialisation du matériel et le suivi de toute intervention. 

Le  Conseil doit approuver la convention à passer avec la commune de LLUPIA et autoriser le 
Président à la signer. 

 
 PONTEILLA : dans le même sens, il convient de reconduire la convention avec la Commune de 

PONTEILLA, selon les mêmes dispositions. 
 Le  Conseil doit approuver la convention à passer avec la commune de PONTEILLA et autoriser le 
Président à la signer. 

 
 

13. Renouvellement Partenariat PERNOD RICARD FRANCE  : contrat de mise à disposition de moyens 
d’exploitation 

Le 26/04/2011, une convention de mise à disposition de moyens d’exploitation a été signée avec les 

Sociétés CUSENIER et PERNOD, l’Office de Tourisme Aspres Thuir et la Communauté, afin d’assurer et 

d’encadrer l’exploitation des circuits de visite des caves Byrrh et l’utilisation des droits liés aux noms et 

aux marques de la société. 

Le terme de cette convention était fixé au 30 Avril 2021. 

Il convient donc de conventionner à nouveau avec l’Office de Tourisme et la Société PERNOD RICARD 
France (issue de la fusion des deux anciennes sociétés), laquelle concède,  dans le cadre de l’exploitation 
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du Circuit de Visite, et à titre non exclusif, l’usage des divers biens mobiliers, des noms, marques  et 
droits, définis par convention et annexes, à l’Office Intercommunal de Tourisme chargé par la 
Communauté de Communes des Aspres d’assurer cette mission.  

Sont précisées également les obligations des parties au contrat, ainsi que toute disposition à mettre en 
oeuvre en terme de stockage, de vente de produits, d’utilisation de licence, et autres obligations légales 
en matière contractuelle. 

 

La convention dont un projet est annexé, est proposée sur une durée de 10 années. 

Le Conseil est appelé à approuver les termes du contrat de mise à disposition de moyens d’exploitation, 
entre la Société Pernod Ricard France, la Communauté de Communes et son Office de Tourisme Aspres-
Thuir, et à autoriser le Président à signer la convention définitive à intervenir. 

 

 
14. Renouvellement partenariats OIT : 

14.1 Convention pluriannuelle de partenariat et d’objectif  

La Communauté de Communes des Aspres, compétente en matière de Tourisme avant même l’obligation 

imposée par la Loi Notre, avait décidé du mode de gestion de ladite compétence en créant un Office 

Intercommunal de Tourisme Aspres-Thuir dès 2008. Afin d’assurer ses missions, une convention de 

partenariat a été conclue entre les deux instances, afin que la Communauté mette à disposition de 

l’Office, les moyens de tous ordres. Cette convention a fait l’objet de délibérations n° 53/10, 28/2014 et 

131/2018. 

Arrivée au terme de la période contractuelle, il est proposé de conventionner pour la période de 5 années 
2021-2025, afin d’actualiser les missions et les moyens ainsi confiés à l’Office. 
Le projet étant annexé à la présente note,  
Le Conseil est appelé à l’approuver et à autoriser le Président à signer la convention à intervenir avec 
l’Office Intercommunal de Tourisme. 
 
 

14. Subvention de fonctionnement 2022 
Par délibération précédente, la convention de partenariat à conclure avec l’Office de Tourisme 

intercommunal Aspres Thuir prévoit le principe de l’attribution d’une subvention de fonctionnement, 

dont il convient d’en fixer le montant annuellement par délibération. L’objet de cette participation est de 

permettre l’équilibre du coût des services d’accueil, d’information, d’animation et de promotion, dont 

l’Office a la charge. 

Il est proposé de maintenir la participation au fonctionnement de l’Office tel que les années précédentes, 

soit à hauteur de 250 000€. L’inscription de ce montant sera portée au budget 2022, précision faite que 

son versement peut faire l’objet d’un acompte avant vote du budget, dans les conditions définies à la 

convention de partenariat précitée. 

Le Conseil doit se prononcer sur le montant de la subvention 2022 à allouer à l’Office du Tourisme 

Intercommunal Aspres-Thuir.  

 
15. Autorisation Implantation panneau publicitaire G20 

La Communauté de commune est propriétaire de deux parcelles sises sur la commune de Villemolaque, 

cadastrées section A197 et A198 représentant une superficie totale de 13.220m².  Le gérant de la société 

SCI LES OLIVIERS a sollicité l’autorisation d’implanter sur cette emprise, en bordure de la RD900, un 
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panneau publicitaire de son enseigne G20 afin de signaler la présence de sa superette et capter de 

nouvelles clientèles. 

Il est donc proposé d'autoriser, pour une durée de deux ans renouvelable, la SCI Les Oliviers pour 
l’enseigne G20, à implanter le panneau publicitaire dans le respect des normes règlementaires et 
législatives et sous réserve de la validation préalable de la DDTM qu’il conviendra de communiquer à la 
Communauté. 
 
Il est proposé de solliciter à la société une contrepartie financière de 600 € / an. 
 

16. Actualisation du règlement communautaire des Aides aux Entreprises : 2021-2022  

Il est rappelé le règlement d’intervention financière auprès des entreprises, approuvé au titre de la 

politique communautaire et applicable pour la période 2017-2020. Son objectif était de définir les 

modalités d’attribution des aides financières accordées par la Communauté de Communes des Aspres aux 

entreprises locales. Ces aides visaient à doter le territoire des outils et ressources lui permettant de 

favoriser la création et le développement des entreprises, les attirer sur le territoire et créer de l’emploi. 

Ainsi au titre des aides directes, le territoire a mis en place une enveloppe financière constituant un levier 

afin de mobiliser les crédits européens (Programme Leader), lesquels ne peuvent représenter qu’une 

contrepartie (80%) d’un financement public préalablement mobilisé (communauté de communes ou 

autres).  

Le programme prenait fin au 31.12.2020. 

Par courrier de la Région Occitanie du 11/02/2021,  il est indiqué qu’au regard du report du calendrier des 

aides PAC, la Région a décidé de faire glisser les crédits prévus aux nouveaux programmes de 

développement rural, au bénéfice des programmes LEADER, ainsi poursuivis jusqu’au 31/12/2022. 

Aussi, afin de poursuivre le dispositif d’Aide aux entreprises, et de permettre le soutien local aux 

entreprises du territoire au travers du programme Européen LEADER, il est proposé au Conseil de 

proroger le règlement d’aides directes aux entreprises pour la période 2021 – 2022. 

Le Conseil doit valider le règlement d’interventions financières ci-annexés et prévoir les crédits 

budgétaires au budget 2022, pour ainsi assurer le soutien financier aux dossiers instruits et retenus sur 

ces exercices. 

 

17. Mise  à disposition Minibus aux associations  

Par délibération n°65/2018 du 29/05/2018, il était autorisé la mise à disposition aux associations du 

territoire, du minibus de  la Communauté immatriculé BN-794-ML, selon convention de mise à disposition 

avec chaque utilisateur.  

Le véhicule mis en circulation en 2011 accusant un kilométrage conséquent, il a été décidé de 
conventionner avec la société Visiocom pour la mise à disposition d’un nouveau minibus, immatriculé GB-
096-JN. 
 
Il convient d’actualiser la convention de mise à disposition, pour intégrer le nouveau véhicule, et laisser 
l’ancien à disposition des communes/associations sur le territoire départemental uniquement. 
 
 Il est rappelé que cette mise à disposition aux associations et/ou aux communes ne saurait être autorisée 

dès lors que les services intercommunaux ont besoin de ces véhicules sur les dates souhaitées.  
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Le Conseil doit approuver la convention générale et autoriser le Président à la signer avec les associations 

du territoire qui feraient la demande de mise à disposition de l’un ou l’autre minibus. 

 
18. Convention Partenariat  2021-2024 Cyclosport  

Il est rappelé la délibération n°59/2021, par laquelle le Conseil reconduisait son partenariat avec le Pays 

Pyrénées Méditerranée, les Communautés de Communes du Vallespir, du Haut-Vallespir, et Albères Côte 

Vermeille Illibéris, le Comité départemental du cyclisme et le réseau « Pays Catalan à vélo ».  

Il s’agissait d’approuver la convention pour l’année 2021, fixant les objectifs techniques : création et mise 
en place de parcours cyclosport sur route, et les conditions des participations financières pour chacun. 
 
Pour rappel, les conventions précédentes ont permis de mettre en commun les moyens techniques et 
financiers pour la création et la promotion des 1400 kms d'itinéraires de vélo sur route, et de désigner la 
communauté de communes du Vallespir comme maître d'ouvrage délégué. 

Le comité de pilotage en date du 25 février 2021 a préféré retenir, pour cette nouvelle convention, une 
durée de 3 années ainsi que le principe de la validation, annuellement, par le-dit Comité de l’annexe 
financière définitive.  

Il est donc proposé de conventionner sur la base de ces nouvelles dispositions, précision faite que pour 
l’année 2021-2022, le budget prévisionnel est estimé à 14 528 € pour une participation financière 
prévisionnelle de chaque communauté de communes de 1307,52€. La subvention LEADER attendue étant 
de 9300 €. 

Le Conseil est appelé à approuver la convention ainsi présentée, et autoriser le président à la signer, et 
inscrire les crédits aux budgets 2022 et suivants. 
 

 
19. Convention mobilité douce CD66 Le BOULOU-TERRATS 

Par courrier du Conseil Départemental des Pyrénées Orientales, les Communautés de Communes, sont 

appelées à se positionner par convention, pour un partenariat dont l’objectif est d’améliorer les 

conditions de sécurité et de confort des cyclistes, par un plan pluriannuel d’investissements « Mobilités 

Douces et Intermodalité ». 

Il est précisé que les investissements concernant les travaux d’aménagement et de signalisation des pistes 

seront portés par le CD66, laissant à la charge des EPCI et/ou des communes, l’entretien des itinéraires et 

leurs participations financières, fixées à 20% du cout d’investissement estimé pour les parties du tracé 

relevant des voies rurales. 

 

Pour l’itinéraire défini reliant LE BOULOU à TERRATS, le linéaire relevant du territoire de la Communauté 

de Communes est de 22,5km, soit 94% du tracé, dont 19km969 sur voie rurale. Le cout d’investissement 

pour la Communauté est estimé à 211 000€HT, auquel il conviendra d’ajouter le cout de l’entretien des 

portions situées hors agglomération ; les communes auront la charge des voies départementales comme 

communales en agglomération. 

 

Le Conseil est appelé à approuver la convention de partenariat avec le Conseil Départemental des 

Pyrénées Orientales, d’autoriser le Président à la signer, et de prévoir les crédits au budget 2022. 
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20. Désignation de représentants à la Commission Tourisme/ Sport et loisirs de pleine nature du 
Pays Pyrénées-Méditerranée 

Par décision de l’Assemblée Générale du Pays Pyrénées Méditerranée en date du 29 Juillet 2021, a été 

créée la « Commission Tourisme/ Sport et loisirs de pleine nature » du Pays Pyrénées-Méditerranée. Afin 

d’en assurer la gouvernance, il est demandé aux EPCI membres de désigner un représentant élu du 

Conseil Communautaire, et un technicien, appelés à siéger au sein du Comité Stratégique. 

Le Conseil doit désigner l’élu représentant de la Communauté de Communes au sein  de cette 
commission. 
 
 

21. Irrigation des Vignes : Signatures des compromis de vente 
Dans le cadre de l’opération Irrigation des Vignes, et dans l’attente de l’approbation par les services 
préfectoraux des statuts nouvellement rédigés, la Communauté se doit de garantir les financeurs, et les 
propriétaires actuels des espaces, de la maitrise foncière des territoires identifiés pour la mise en œuvre 
de l’opération.  

Aussi, afin de ne pas être contraint par des délais complémentaires liés à la rédaction des éventuels actes 
de vente, et de prévoir les crédits budgétaires sur l’exercice prochain dès le vote du Budget 2022, il est 
demandé que le Conseil autorise le Président à négocier les prix d’achat avec les propriétaires terriens, et 
à signer les compromis à intervenir sur les bases des valeurs et caractéristiques ci-dessous : 

 

1
er

 bassin : 66170A18 – 6050m² 

Prix 1€/m
2
 + indemnité perte de récolte : 2,5€ /m2 cultivés, soit 13 550€. 

Propriétaire : Alphonse PUIG : Parcelle partiellement en oliviers récoltés 

 

2ieme bassin : 2 parcelles : 1- partie de 66170A202 (22 410 m² sur 39 350 m²) et 2 - 66170A201 : 10 570 m² 

Prix 1€/m
2 

, soit 32 980€. 

Michel CASES : parcelle 1 : friche entretenue ; parcelle 2 friche entretenue + chênes verts embroussaillés 

 

3
ième

 bassin : 66207B664 à 669 : 16 850 m² 

René PARAIRE : parcelles en friche entretenue 

Prix 1€/m
2
 , soit 16 850€. 

 

Marge de négociation proposée : maximum de 20% 

 

Le Conseil est appelé à autoriser le Président à engager les négociations avec les propriétaires des 
terrains, sur la base des éléments ci-dessus,  et signer les compromis de vente à intervenir. L’acquisition 
définitive fera l’objet de délibérations ultérieures. 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

22. Modification du tableau des effectifs : 

Dans le cadre du dépôt de dossier de promotion interne 2021 d’un agent sur le grade d’agent de maitrise, 

et après examen par le Centre de Gestion 66, celui-ci figure sur la liste d’aptitude ; il est proposé 

d’adapter le tableau des effectifs en vigueur tel que suivant : 
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Filière Poste à créer Quotité Poste à supprimer Quotité 

Technique Agent de Maitrise 

à pourvoir au 15/01/2022 

35h Adjoint Technique 

Principal de 1
ère

 classe 

35h 

 

Le Conseil est appelé à approuver le tableau des effectifs modifié. 

 

23. Modalités de mise en œuvre du télétravail 
 

Afin de répondre aux adaptations nécessaires en matière de télétravail dont les agents de la fonction 

publique peuvent bénéficier, et d’encadrer l’exercice de ses missions dans cette configuration, il est 

nécessaire d’en prévoir par délibération, et sur avis du Comité Technique Paritaire, le champ  et les 

dispositions d’application. 

Il est précisé que le Comité Technique Paritaire réuni le 23 Novembre 2021 a émis un avis favorable aux 

modalités de mise en œuvre du télétravail telles que listées dans le projet de délibération ci-annexé. 

Ainsi, le Conseil est appelé à fixer les modalités de mise en œuvre du télétravail auprès des agents de la 

Communauté de Communes des Aspres.  

 

ENFANCE JEUNESSE 

 
24. Renouvellement convention UFOLEP/PIJ 

Par délibération n°16/2020, la Communauté a renouvelé son partenariat avec l’UFOLEP, permettant la 

mise en place auprès des équipes du PIJ et des jeunes du territoire, de différents ateliers d’activités 

physiques et sportives, listées dans la convention. La convention en cours prévoyait, pour adapter le 

matériel et les jeux effectivement mis à disposition pour l’année scolaire 2020-2021, une cotisation 

annuelle de 300€/an. 

L’UFOLEP a communiqué une nouvelle convention couvrant la période du 1/09/2021 au 31/08/2022, et 

prévoyant les mêmes missions pour un montant de 305€/an pour son affiliation. 

Il est proposé au Conseil d’autoriser la résiliation de la convention en cours, pour approuver la nouvelle 

convention de partenariat avec l’UFOLEP66 dans ses nouveaux termes, et autoriser le Président à la 

signer. 

 

 

MARCHES PUBLICS 
 

25. Constitution Groupement de Commandes Fournitures d’entretien 

La convention constitutive de groupement de commandes pour la passation d’un marché de fournitures 

d’entretien prend fin le 14 Avril 2022. Les besoins en fournitures d’entretien de la Communauté de 

Communes des Aspres, de ses communes membres, du Syndicat Aspresivos ou de l’Office Intercommunal 

Aspres-Thuir étant similaires, il est proposé de reconduire la mutualisation les besoins par la constitution 

d’un groupement de commandes.  

Constitueraient ainsi le groupement de commande, les personnes publiques suivantes : La communauté 

de communes des Aspres, les communes de Banyuls-dels-Aspres, Brouilla, Llauro, Passa, Sainte-Colombe, 
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Saint-Jean-Lasseille, Thuir, Tresserre, Villemolaque, le Syndicat AspresSivos et l’Office de Tourisme 

Intercommunal Aspres-Thuir. Cette rationalisation des achats va permettre des économies d’échelle et un 

gain d’efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats, conformément aux dispositions 

de la réglementation de la commande publique et plus précisément par les articles L. 2113-6 et L. 2113-7 

du code de la commande publique.  

Le coordonnateur de ce groupement sera la Communauté de Communes des Aspres, qui organisera 
l’ensemble des opérations nécessaires à la satisfaction du besoin, la publicité, la consultation jusqu’à 
l’attribution du(des) marché(s).  Chacun des membres du groupement s’assurera ensuite de la bonne 
exécution du contrat pour la partie qui le concerne.  
 
Le Président de la Communauté de Communes des Aspres, coordonnateur du groupement, sera amené 

au terme de la consultation, à signer les actes d’engagement du marché par délégation de fonction 

approuvée par délibération n°55/20. 

Chaque adhérent au groupement,  aura à charge la nomination d’un membre élu à la Commission d’Appel 

d’Offres de ladite commune, pour siéger à la commission d’attribution du groupement dans les conditions 

définies au projet de convention annexé. 

 
Le conseil doit se prononcer sur le projet de convention de groupement et, autoriser le Président ou son 

représentant à signer la convention définitive à intervenir avec les communes. 

 
26. Avenant SULO CAO Fournitures Bacs OM/CS 

Il est rappelé la délibération n°48/2020 du Conseil prenant acte de l’attribution par la Commission d’Appel 

d’Offres réunie le 2 Mars 2020 du marché de fournitures des bacs de collecte à l’entreprise SULO France. 

Suite à une hausse tarifaire des prestations, consécutive à la pénurie de matériaux plusieurs mois durant, 
la Société a communiqué de nouveaux tarifs, modifiant les conditions premières de fixation des prix. Ainsi, 
est appliquée « une indemnité compensatrice des hausses imprévues des prix de matières premières, 
suite au covd-19 de 5% du montant total des commandes ». 

 

La Commission d’Appel d’offres s’est réunie le 29 Septembre 2021, afin d’analyser les tarifs proposés et a 
émis un avis favorable à la passation d’un avenant n°01 au marché, applicable sur la période du 
31/07/2021 au 30/07/2022. 

 
Le Conseil est appelé à prendre acte de l’approbation par la Commission d’Appel d’Offres de l’avenant n°1 
du marché de fournitures des bacs de collecte. 

 

 

27. Construction réservoir de Fourques choix du titulaire sur avis de la CAO 

Le Château d’eau de Fourques constitue le réservoir de têt de l’unité de distribution, alimentant 11 

communes. Aujourd’hui d’un volume de 300m3, il ne dispose pas de réserve incendie, et apparait 

insuffisamment autonome au regard des projections de développement démographiques du territoire.  

La commission Eau et Assainissement adonc retenue le projet de construction d’un nouveau réservoir, sur 

une parcelle de la Communauté, d’une capacité de 2750m3, avec la création des équipements nécessaires 

au fonctionnement de l’ouvrage prévu. 

Le montant des travaux étant estimé à plus de 1,7M€, il est proposé que la Commission d’Appel d’offres 

soit réunie pour attribuer le marché de travaux. 
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Celle-ci se réunissant le 29 Novembre, il sera communiqué le choix qu’elle aura déterminé sur la base du 

rapport d’analyse des offres présenté par le maitre d’oeuvre. 

 

Le Conseil sera appelé à acter la décision de la Commission d’Appel d’offres à communiquer sur table 

pour l’attribution du marché de travaux de construction du réservoir d’eau potable de la commune de 

FOURQUES. 

 

SERVICES TECHNIQUES 

 
28. Déchets : candidature à Appel à Projet Région Occitanie – Ademe  

 
Dans le cadre de l’appel à candidature « Nouveaux territoires engagés pour une meilleure prévention et 

gestion des déchets » piloté par la Région Occitanie, en partenariat avec l’ADEME, peuvent être 

accompagnés financièrement certaines études ou investissements liés à la prévention et la gestion en 

matière de déchets, notamment : 

- la création d’un poste de chargé de mission prévention et gestion des déchets pendant 12 mois, 

reconductible une fois, soit pendant 2 ans au maximum, à hauteur de 50% du salaire annuel 

brut+ 15 % de frais de structure liés ; aide plafonnée à 20 000 € par an 

- Le soutien à des prestations complémentaires d’études et d’accompagnement nécessaires à la 
mise en œuvre des objectifs de progrès définis par l’EPCI, à hauteur de 40% à 70% des couts selon 
les postes de dépenses. 
 
 

Le Conseil est appelé à acter la candidature de la Communauté de Communes à l’Appel à Projet Région 
Occitanie « Nouveaux territoires engagés pour une meilleure prévention et gestion des déchets ». 
 
 

29. Tarifs EAU et ASSAINISSEMENT 2022 

Il est rappelé que lors de sa séance du 08 Décembre 2016, le Conseil s’était prononcé pour une évolution 

de la part « consommation » Eau potable de   +1 ct € /m3 / an jusqu’en 2022, date de fin de contrat de 

DSP pour dégager des ressources complémentaires afin de permettre à terme de rembourser les annuités 

d’emprunt des travaux liés au SDAEP, et en parallèle, de tenir compte de l’évolution des prix des travaux 

liée à l’inflation (pour l’eau et l’assainissement). Cette mécanique a été appliquée pour les tarifs 2018 et 

2019. En 2020, un effort plus important a été demandé aux usagers sur la partie Eau, et moindre sur 

l’assainissement. En 2021 au regard du recensement des principales opérations à prévoir pour la mise en 

œuvre du SDAEP, et dans le cadre de la stratégie tarifaire proposée les années passées, une augmentation 

de 2cts pour l’eau et de 1ct pour l’assainissement ont été appliquées à la part variable (consommation). 

Propositions 2022 : 
Pour 2022, au regard du recensement des principales opérations à prévoir pour la mise en œuvre du 
SDAEP, et dans le cadre de la stratégie tarifaire proposée les années passées sont proposées les 
tarifications suivantes : 
 Pour l’Eau potable :                Partie Fixe (abonnement):  + 0€   soit   32,00 €HT / an 
    Prix au M3 :                  +0,02€  soit   0,68 €HT / m3  
Pour l’Assainissement:  Partie Fixe (abonnement):  + 0€ soit    36,00 €HT / an 
    Prix au M3 :                + 0.01€ soit   0,67 €HT / m3 
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Le Conseil est appelé à approuver les parts Collectivité 2022 de l’eau potable et de l’assainissement telles 
que présentées. 
 

 

30. Fixation PFAC 2022 

Pour rappel, la participation pour le financement de l’assainissement collectif est applicable au premier 

mètre carré de surface de plancher créé (par construction ou changement de destination), sous réserve 

que la parcelle concernée bénéficie du service à l’assainissement collectif. 

Par délibération n°88/2016 le Conseil communautaire a fixé les tarifs applicables au titre de la PFAC pour 

2017, maintenus depuis : 

    - 20€/m2 de surface plancher  pour l’ensemble des constructions donnant lieu à création de surface de 

plancher, ou tout nouveau raccordement aux réseaux d’eaux usées d’une construction existante,  

    - 8 €/m² surface plancher affectées à l’exploitation pour les bâtiments à usage d’entrepôt, d’activité 

artisanale, industrielle ou commerciale, (hors bureaux, logements…) et dont l’activité ne constitue pas 

une source de production d’eaux usées directement proportionnelle à la surface. 

 

, il est proposé de reconduire ces éléments pour 2022, et de ne pas modifier les tarifications présentées 

ci-dessus. 

Le Conseil doit adopter les tarifs de la PFAC 2022 à appliquer. 

 

 

31. Convention ASA CANAL DE THUIR répartition des eaux pour irrigation des vignes dans 
les Aspres 

 
Par modification des statuts présentée en séance, la Communauté de Communes participe au soutien de 
la filière agricole notamment par le projet d’irrigation des vignes.  
Pour ce faire, la ressource exclusive identifiée pour l’alimentation en eau provient de canal de Thuir. 
Il convient donc de conventionner avec l’ASA Canal de Thuir, aux fins de répartition des eaux à prélever 
pour l’irrigation des vignes. Ainsi, les dispositions du projet de convention définissent que l’ASA concède à 
la Communauté, un droit de prélèvement en eau sur le Canal de THUIR, pour un volume annuel de 
350 000m3/an. Les conditions de stockage et de prélèvement, l’exclusivité de l’utilisation des eaux 
prélevées, les engagements des parties, ainsi que les dispositions financières, sont déterminés par les 
termes de la convention. 
 
Le Conseil est appelé à approuver les termes de la convention, et à autoriser le Président à signer la 
version définitive à intervenir avec l’ASA Canal de Thuir. 
 
 

COMPTE-RENDU DE DECISIONS 
 
 
DECISION N°98/2021 - REALISATION D’UNE ETUDE PRE-OPERATIONNELLE POUR LE DEVELOPPEMENT DU CYCLOTOURISME 

DANS LES ASPRES 
Il est conclu un marché public de prestation intellectuelle avec INITIATIVE POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE 
INGENIE (31) pour un montant global et forfaitaire de 13 912.50 € HT soit 16 695.00 € TTC.  

 
DECISION N°99/2021 - ACCOMPAGNEMENT ET PARTENARIAT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES A 

L’ELABORATION DE L’ATLAS DE LA BIODIVERSITE DE LA VILLE DE THUIR 
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Il est décidé le soutien de la Communauté de Communes des Aspres dans l’Elaboration de l’Atlas de la 
Biodiversité de la Ville de THUIR et la mise en œuvre des outils de médiation. 
La Communauté de Communes des Aspres est partenaire du programme au travers d’une prise en charge 
intégrale par la communauté de communes des Aspres des dépenses de personnel affecté tel que suivant, les 
exercices 2022 à 2023 : 

 
NATURE DES DEPENSES 

Autofinancement 
Charges de personnel 2 250,00€ 

Frais de fonctionnement : 15% des dépenses 300,00€ 

TOTAL POUR LES 3 ANNEES 2 550,00€ € 

 
 
DECISION N°100/2021 - REALISATION DE GARDE-CORPS BETON DECHETTERIES DE THUIR ET TROUILLAS 
Il est conclu un marché public de travaux avec FARINES TP (66) pour un montant de 10 160.00 € HT soit 
13 192.00 € TTC.  

 
DECISION N°101/2021 - POLE DE VALORISATION ECONOMIQUE AVENANT N°3  LOT 10 : ELECTRICITE GENERALE 
Il est conclu un avenant n°3 au marché décrit ci-dessus avec SARL SNE (66) pour un montant de 17 279.35 € HT, 
portant le montant total du marché de 172 902.61 € HT à  190 181.96 € HT, soit 228 218.35 € TTC. 

 
DECISION N°102/2021-  TRAVAUX POUR LA REHABILITATION D’OUVRAGES D’EAU POTABLE ET REALISATION DE TRAVAUX 

PRESCRITS PAR ARRETE PREFECTORAL 
Il est conclu un marché de travaux avec SA ETANDEX (91)pour un montant total de 602 089.06 € HT soit 
722 506.87 € TTC. 
 

DECISION N°103/2021 - POLE DE VALORISATION ECONOMIQUE AVENANT N°3 LOT 05 : MENUISERIE BOIS, MOBILIER FIXE 
Il est conclu un avenant n°3 au marché décrit ci-dessus avec MENUISERIE MASSUET (66) pour un montant de 
11 150.00 € HT, portant le montant total du marché de 229 127.00 € HT à  240 277.00 € HT, soit 288 332.40 € 
TTC. 

 
DECISION N°104/2021 - REFONTE DU SITE INTERNET DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 
Il est conclu un marché public de fournitures courantes et services avec 
Mandataire :    SA ELKA IMAGES (66) 
 Membre du Groupement :  EL JEAN-LAURENT VIDAL (66    
pour un montant de 6 900.00  € HT soit 7 920.00 € TTC.  

 
DECISION N°105 A 107/2021 - SERVICE DE TELECOMMUNICATIONS ET SERVICES ASSOCIES POUR LE GROUPEMENT DE 

COMMANDE COORDONNE PAR LE DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 
105/2021 : LOT 1 – Services de téléphonie fixe, accès internet et liaisons intranet 
Il est conclu un accord-cadre de techniques de l’information et de la communication avec SAS LINKT (92).  
 
106/2021 : LOT 2 – Services de téléphonie mobile Il est conclu un accord-cadre de techniques de l’information 
et de la communication avec  SA BOUYGUES TELECOM (92) 
107/2021 : LOT 03 – Service de communications Machine to machine  
Il est conclu un accord-cadre de techniques de l’information et de la communication avec :SA SOCIETE 
FRANCAISE DU RADIOTELEPHONE (SFR) (75) 
 
Les prix sont fonction des bordereaux de prix unitaires. 

 
DECISION N°108/2021-  POLE DE VALORISATION ECONOMIQUE AVENANT N°1 LOT 13 EQUIPEMENT DE LA SALLE DE 

MIXOLOGIE ET DE RECEPTION 
Il est conclu un avenant n°1 au marché décrit ci-dessus avec SARL ORTA (66)  pour un montant de 4 300.00 € 
HT, portant le montant total du marché de 12 450.00 € HT à 16 750.00 € HT, soit 20 100.00 € TTC. 
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DECISION N°109/2021 – ANNULE ET REMPLACE DECISION N° 71/2021  DEMANDE DE FINANCEMENT AUPRES DE L’ETAT ET 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES PYRENEES ORIENTALES POUR LA CREATION DE CIRCUITS DE RANDONNEES 

PEDESTRE 
Il est précisé le plan de financement pour la création de quatre sentiers de randonnée communautaire, tel que 
défini ci-dessous : 

DEPENSES RECETTES 

MOBILIER 13 484,70€ 
DEPARTEMENT 66 12 041,88 € 40% 

ETAT 12 041,88 €  40% 

PRESTATION DE SERVICE 16 620,00 € 
Autofinancement 6 020,94 € 20% 

TOTAL 30 104,70 € TOTAL 30 104,70 € 100% 

 

 
DECISION N°110/2021 – ANNULE ET REMPLACE DECISION N°42/2021 DEMANDE DE FINANCEMENT AUPRES DE LA REGION 

OCCITANIE  PYRENEES MEDITERRANEE POUR LA VALORISATION DE LA VISITE COMMENTEE DES CAVES BYRRH 
Il est précisé le plan de financement pour l’acquisition des équipements nécessaires à la Valorisation de la visite 
commentée des Caves BYRRH tel que ci-dessous : 
 

DEPENSES HT RECETTES 

Coût total de l’acquisition  63 192,50 € 
REGION 25 277,00 € 40% 

Autofinancement 37 915,50 € 30% 

TOTAL 63 192,50 € TOTAL 63 192,50 € 100% 

 
DECISION N°111/2021 -  ACQUISITION ET LIVRAISON D’EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE – EPI 
Il est conclu un accord-cadre de fournitures et services avec VETIPRO SARL (66) pour un montant maximum de 
39 000.00 € HT sur une durée maximale de 4ans. 

 
DECISION N°112/2021 - ETUDE POUR LA DELIMITATION DES ZONES D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF 
Il est conclu un marché public de prestation intellectuelle avec PURE INGENIERIE (66) pour un montant global 
et forfaitaire de 31 100.00 € HT soit 37 320.00 € TTC.  

 
 
DECISION N°113/2021 - ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR LE RENOUVELLEMENT DES CONTRATS DE DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT 
Il est conclu un marché public de prestation intellectuelle avec A PROPOS (34) pour un montant de 28 000€ HT 

soit 33 600€ TTC. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 
 
 

 



Communauté de Communes des Aspres – Allée Hector Capdellayre – B.P.11 – 66301 THUIR 
Tél : 04.68.53.21.87 / Fax : 04.68.84.67.78 / Email : contact@cc-aspres.fr / Site : www.cc-aspres.fr 

 

 

 

 THUIR, le 10 Décembre 2021 
 
Mesdames et Messieurs les maires  
des communes de la  
Communauté de Communes des Aspres 

 
Réf : FV/SP/RO/2021-12-12 

Objet : Modification des statuts de la Communauté de Communes des Aspres 
 
 
 Madame, Monsieur le Maire, Cher(e) Collègue, 

 
 Par délibération n°112/2021 en date du 30 Novembre, le Conseil Communautaire a procédé à la 
modification de ses statuts pour y inscrire la compétence PLU, modifier le bloc des compétences 
facultatives et optionnelles, tel que prescrit par la loi, et y intégrer deux nouvelles compétences. 
 
Ainsi la rédaction définitive des statuts a été présentée, et adoptée par le Conseil communautaire, tenant 
compte des éléments suivants : 
 

 EXTENSION DES COMPETENCES OBLIGATOIRES 
1°. Aménagement de l’espace […]plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte 

communale 

 

 COMPLEMENT DE REDACTION  
2° […] Promotion du Tourisme dont la création d’offices de Tourisme sans préjudice de 
l’animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l’article L.1111-4, avec les 
communes membres de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
 

 SUPPRESSION DES CATEGORIES « COMPETENCES OPTIONNELLES » ET « COMPETENCES 
FACULTATIVES » ET CREATION DU BLOC DE « COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES » 
 

 INTEGRATION DANS LE BLOC DE COMPETENCES « SUPPLEMENTAIRES » DES COMPETENCES  
SUIVANTES   

11. Constitution d’un réseau d’irrigation des vignes dans les Aspres  
12.Soutien matériel et financier aux communes en matière de RISC (Réserve Intercommunale 
Sécurité Civile)  
 

Suivant les dispositions de l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités territoriales, le conseil 
municipal de chaque commune dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification 
envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera réputée favorable au terme des trois 
mois. 
Considérant que le SDIS66 ne pourra émettre la demande des contributions à la Communauté qu’une fois 
les statuts approuvés par les services préfectoraux, après délibérations des conseils municipaux, je vous 
surai gré de bien vouloir inscrire ce point à l’ordre du jour de votre prochain conseil municipal, afin de 
réduire au mieux les délais. 
 
La délibération du Conseil Municipal prise suivant le modèle joint à la présente notification, sera adressée 
à la Communauté de Communes des Aspres avec la mention de la publication et le tampon de réception 
en Préfecture. 
  
  Dans l’attente, 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur le Maire, Cher(e) Collègue, l’expression de mes sentiments mes 
meilleurs et les plus dévoués.      

  

mailto:contact@cc-aspres.fr
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STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DES ASPRES 

 

INTERET COMMUNAUTAIRE 
 
 
Il est précisé que les compétences dévolues à la Communauté de Communes des Aspres sont 
d’application par subsidiarité sous réserve de répondre à l’intérêt communautaire défini par 
délibération de l’organe délibérant dans les conditions de majorité requises, soit à la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés. 
Les actions soumises à définition de l’intérêt communautaire sont listées dans un recueil de l’intérêt 
communautaire, annexé à la délibération du Conseil communautaire, et révisé à chaque modification de 
l’intérêt communautaire. 
 

 

ARTICLE 1 : NOM ET COMPOSITION 
 

En application des articles L5214-1 et suivants du CGCT, il est rappelé la formation d’une communauté 
de communes dénommée COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES. 
Elle est composée des communes suivantes : 
Banyuls dels Aspres – Brouilla – Caixas – Calmeilles – Camélas – Castelnou – Fourques – Llauro – 
Montauriol – Oms – Passa – Sainte Colombe de la Commanderie – Saint Jean Lasseille – Terrats – Thuir – 
Tordères – Tresserre – Trouillas – Villemolaque. 
 
 

ARTICLE 2 : DUREE 
 
La Communauté de Communes des Aspres est constituée pour une durée indéterminée. 
 
 

ARTICLE 3 : SIEGE 
 
Le siège de la Communauté des Aspres est fixé à THUIR (66300), à l’adresse suivante :  
Allée Hector Capdellayre – Immeuble Christian Bourquin – 2ème étage – BP11 – 66301 THUIR CEDEX. 
 
En application des dispositions de l’article L 5211-11 du CGCT, le Conseil de Communauté peut se réunir 
en son siège ou dans un lieu choisi par le conseil communautaire dans l’une des communes membres. 
 
 

ARTICLE 4 : OBJET 
 
Conformément aux dispositions de l’article 5214-1 et suivants du CGCT, la Communauté de Communes 
des Aspres, a pour objet d’associer les communes au sein d’un espace de solidarité, en vue de 
l’élaboration d’un projet commun de développement et d’aménagement de l’espace en lien avec le 
projet de territoire. 
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ARTICLE 5 : COMPETENCES 
 

Conformément à l’article L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté de 
Communes des Aspres exerce les compétences suivantes.  Elles sont réparties selon les dispositions de 
l’article 13 de la loi n°2019-1461 du 27 Décembre 2019 relative l’engagement dans la vie locale et la 
proximité de l’action publique. 
 

Modifiées par délibérations n°102-2013 et 104/2017 du 9 Novembre 2017- Applicable au 1er Janvier 2018. 
Modifiées par délibération n°128/2018du 31 Octobre 2018 – Applicable au 1er Janvier 2019 

Modifiées par délibération n°50/19 du 5 Juin 2019 – Applicable au 10 Octobre 2019 
Modifiées par délibération n°78/2020 du 15 Septembre 2020- Applicable au 29 Décembre 2020 

Modifiées par délibération n°04/2021 du 18 Février 2021- Applicable au 21 Mai 2021 
Modifiées par délibération n°112/2021 du 30 Novembre 2021- Applicable au ………….... 2021 

Article 5 –1 :  Compétences Obligatoires 
 

Les actions définies d’intérêt communautaire par le I l’article L5214-16-I du Code Général des 
Collectivités territoriales figurent dans le recueil de l’intérêt communautaire. 
 

 1°AMENAGEMENT DE L’ESPACE  
- Aménagement de l’espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire (Cf recueil de l’intérêt 
communautaire) 
- Plan local d’urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale 
- Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) et Schéma de secteur 
 
 

 2° DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  
- Actions de développement économique dans les conditions de l’article L4251-17 
- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire. 
- Politique locale du commerce et Soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire (Cf 
recueil de l’intérêt communautaire) 
- Promotion du Tourisme dont la création d’offices de Tourisme sans préjudice de l’animation 
touristique qui est une compétence partagée, au sens de l’article L.111-4 CGCT, avec les communes 
membres de l’établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre. 
 
 

 3° GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS, dans les conditions prévues à 

l'article L. 211-7 du code de l'environnement, items n°1, 2, 5 et 8. 
 
 

 4° CREATION, AMENAGEMENT, ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES D'ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE ET DES 

TERRAINS FAMILIAUX LOCATIFS définis aux 1° et 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 Juillet 2000 
relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage 

 
 

 5°COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS des ménages et déchets assimilés  
 
 

 6° ASSAINISSEMENT des eaux usées dans les conditions prévues à l’article L-2224-8 du CGCT 
 
 

 7° EAU 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832992&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 5 –2 :  Compétences Supplémentaires 
 

 
5.2/A  COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES SUBORDONNEES A LA DEFINITION D’UN INTERET 

COMMUNAUTAIRE ET RELEVANT DU II DE L’ARTICLE L.5214-16 DU CGCT 
 

Les actions définies d’intérêt communautaire figurent au recueil de l’intérêt communautaire 
 
 

 1° Politique du logement et du cadre de vie d’intérêt communautaire  
 (Cf Recueil de l’intérêt communautaire) 
 
 
 2° Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire 
La Communauté réalise et entretient les équipements sportifs et culturels de caractère structurant 
d’intérêt communautaire (Cf recueil de l’intérêt communautaire). 

 

 3° Action Sociale d’Intérêt Communautaire 

La communauté de communes réalise les actions et services à caractère social et d’intérêt 
communautaire : 

- En faveur des personnes âgées et des personnes en difficulté (Cf recueil de l’intérêt communautaire) 
- En direction des enfants (Cf recueil de l’intérêt communautaire) 

 

 4° Politique de la Ville  

En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations 
du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention 
de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de ville".  

 

 5°  Création et gestion de maisons de services au public sous la dénomination Maison France 
Services et définition des obligations de service public y afférentes en application de l’ article 27-2 de la 
loi n°2000-321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations. 
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5.2/B AUTRES COMPETENCES : 

 1. Mise à disposition de terrains pour implantation de casernes de gendarmerie et de centre de 
secours. 

 2. Fourrières animale et automobile sur le territoire communautaire. 

 3. Mise en place, développement, gestion et coordination d’un Système d’Information 
Géographique (SIG) ; 

 4. Adhésion et participation au Pays Pyrénées-Méditerranée 

 5. Assistance technique et Aide Financière aux associations organisant des manifestations 
s’inscrivant dans l’une des compétences exercées par la Communauté et susceptibles d’intéresser et 
de drainer l’ensemble de la population de la Communauté ». 

 6. Restauration scolaire du Primaire et Maternelle avec adhésion à l’UDSIS 

 7. Compétence Grand Cycle de l’Eau hors GEMAPI 

- Animation et concertation dans le domaine de la prévention du risque inondation ainsi que de  la 
gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un 
groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique 
(item 12° de l’article L.211-7 du Code de l’Environnement). 

 8. Prestations de services HORS territoire : La Communauté de Communes des Aspres dans le cadre 
de ses compétences est autorisée à intervenir pour assurer des prestations de services à l’extérieur de 
son territoire. Ces interventions prennent la forme de conventions soumises à l’approbation du 
Conseil communautaire qui définissent la nature des prestations assurées par la Communauté de 
Communes et leur bénéficiaire. 

 9. Contributions au budget du Service Départemental d’Incendie et de Secours 66 

 10. La Communauté est compétente pour l’établissement d’un schéma directeur complété 
d’études spécifiques, visant au développement d’énergies renouvelables (éolienne) sur le territoire 
intercommunal.  

 11. Constitution d’un réseau d’irrigation des vignes dans les Aspres  

 12. Soutien matériel et financier aux communes en matière de RISC (Réserve Intercommunale 
Sécurité Civile)  

 
 

ARTICLE 6 : MODALITES D’EXERCICE DES COMPETENCES 
 
Conformément aux textes en vigueur, les communes membres d’un établissement public de 
coopération intercommunale peuvent à tout moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, 
certaines de leurs compétences dont le transfert n’est pas prévu par la loi ou par la décision institutive 
ainsi que les biens, équipements ou services publics nécessaires à leur exercice. 
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Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils 
municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’établissement 
public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un 
délai de trois mois à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l’organe 
délibérant de l’EPCI pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce 
délai, sa décision est réputée favorable. 
 
La Communauté a la faculté de conclure avec des tiers non membres, collectivités territoriales, 
établissements publics de coopération intercommunale ou autres, pour des motifs d’intérêt public local 
et à titre de complément du service assuré à titre principal pour les membres de la communauté, des 
contrats portant notamment sur des prestations de service, à la condition que l’objet desdits contrats se 
limite toujours aux domaines de compétences exercés à titre principal par la communauté de 
communes dans les conditions requises par la Loi et la jurisprudence. 
 
En dehors des compétences transférées, la Communauté ou les communes ont la faculté de se doter de 
services communs chargés de l’exercice de missions fonctionnelles ou opérationnelles et dont les effets 
de ces mises en commun sont régis par convention bilatérale entre l’EPCI et la commune, adhérents au 
service. 
 
 

ARTICLE 7 : GOUVERNANCE  

 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE 

La Communauté de Communes est dirigée par un Conseil de Communauté composé de conseillers élus 
au suffrage universel dans le cadre de l’élection municipale. 

 
Le nombre et la répartition des sièges de conseillers communautaires font l’objet d’un arrêté préfectoral 
à chaque renouvellement général des conseils municipaux. 
 
 
 

LE BUREAU COMMUNAUTAIRE 

Art.L.5211-10 CGCT : le bureau de l’EPCI est composé d’un président, d’un ou plusieurs vice-présidents, 
et éventuellement, d’un ou plusieurs autres membres, élus pour la durée du mandat.  

 
 

 

LES COMMISSIONS 

Sur proposition du Président, des commissions de travail peuvent être constituées. Elles sont présidées 
par le Président de la Communauté ou son représentant. 
 
Des commissions ad’hoc peuvent être créées pour l’examen de questions particulières, sur proposition 
du Président. 
 
 
Les électeurs peuvent être consultés dans les conditions de l’article L5211-49 du CGCT. 
 
Un Comité consultatif sur toutes affaires d’intérêt intercommunal peut être créé dans les conditions de 
l’article L5211-49-1 du CGCT. 
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LE PRESIDENT 

 Le Président de la Communauté de Communes est l’organe exécutif de la Communauté. En 
complément des compétences acquises de droit, il est chargé des compétences reçues par délégation 
du Conseil communautaire, actées par délibération du Conseil. 
 
 
 

ARTICLE 8 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
Les recettes du budget de la Communauté de Communes comprennent : 

 les ressources fiscales mentionnées à l’article 1609quinquies C du Code Général des Impôts 

 Le revenu des biens meubles ou immeubles de la communauté de communes 

 Les sommes qu’elle perçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en 
échange d’un service rendu 

 Les subventions de l’Union Européenne, de l’état, de diverses collectivités publiques, de la région, du 
département et des communes 

 Le produit des dons et legs, 

 Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés 

 Le produit des emprunts 
 

L’utilisation des produits reste inchangée, et est affectée à la gestion des services dans le cadre des 
limites de compétences prélistées.  
 
 
 
 

ARTICLE 9 : REGLEMENT INTERIEUR 
 
Le Conseil Communautaire adopte un règlement intérieur précisant notamment les conditions de 
fonctionnement des commissions, du Bureau, de la présidence et des différentes instances exécutives et 
délibératives de la Communauté de Communes des Aspres. 
Le Conseil Communautaire se tient au moins une fois par trimestre, dans les conditions fixées par ledit 
règlement. 
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